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Le président du Sénat 
pousse un cri d’alarme.

EXCLUSIF - Gérard Larcher à Régions Magazine

©
 H

ug
ue

s-
M

ar
ie

 D
uc

lo
s 

- 
Ré

gi
on

s 
M

ag
az

in
e.



L’ÉDITORIAL DE PHILIPPE MARTIN

Il est encore temps
Quand, au mois de décembre dernier, Régions Magazine a titré en 

première page “Décentralisation, danger”, en lettres rouges sur fond 
noir, d’aucuns ont trouvé que nous y allions un peu fort. Que, malgré 
la suppression des contrats aidés, de la taxe d’habitation, des sommes 
dues aux Régions dans le cadre du développement économique, et de 
quelques autres billevesées, le tout sans concertation ou presque, il était 
encore bien trop tôt pour s’inquiéter.

Quatre mois après, où en sommes-nous  ? Cédant au Medef, le 
gouvernement d’Edouard Philippe lui a attribué la compétence de 
l’apprentissage en la retirant aux Régions. Cédant aux Zadistes, il a 
renoncé au dernier grand projet d’aménagement du territoire, l’aéroport 
du Grand-Ouest. Cédant à Bercy, il cherche à imposer aux grandes 
collectivités un “contrat” qui a toutes les apparences d’un retour à la tutelle 
d’avant 1981.

En face, que voit-on ? Le président du Sénat Gérard Larcher, qui n’a rien 
d’un révolutionnaire, s’écrie dans l’interview qu’il a accordée à Régions 
Magazine “on veut recentraliser la France !” Les présidents des Régions, 
des Départements, des Villes de France, respectivement Hervé Morin, 
Dominique Bussereau, François Baroin, plutôt bienveillants à l’égard de la 
politique menée par Emmanuel Macron, assènent d’une même voix qu’ils 
“n’acceptent plus cette mascarade de dialogue”. Des présidents de Région 
de bords politiquement di� érents, voire opposés, se mettent à tenir le 
même discours. Carole Delga (PS, Occitanie), dans le dernier numéro de 
Régions Magazine, dénonce la “grande brutalité” du gouvernement dans 
ses relations avec les Régions. Laurent Wauquiez, (LR, Auvergne-Rhône-
Alpes), a�  rme dans le supplément que nous consacrons à la Région qu’il 
préside : “jamais un gouvernement n’a été à ce point coupé des territoires”.

Alors, sont-ils tous devenus fous ? Ou bien l’exécutif aurait-il décidément 
un problème avec les élus locaux, et plus généralement, les corps inter-
médiaires  ? Et le président de la République pense-il qu’une opération 
de communication dans l’école primaire d’un village de Normandie lui 
permettra de renouer, ou plutôt de nouer, les fi ls du dialogue avec ces 
territoires qui se battent et représentent la meilleure chance pour la 
France ?

Il est encore temps de remettre tout à plat. Dans le camp des décentrali-
sateurs, la volonté de s’asseoir autour d’une table pour engager une vraie 
discussion est profonde et réelle. Mais il faut être deux pour dialoguer. 

Philippe Martin
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VERBATIM

“Notre niveau de 
sûreté n’a jamais été 
aussi élevé.” 
Dominique Minière
Directeur exécutif du Groupe EDF en charge 
du Parc nucléaire et thermique, à propos 
de l’état du parc nucléaire français.. 
(lire son interview en p.26)

“Nous attendons encore 
plus de nos régions !” 
Maurice Lévy
Président du conseil de surveillance 
de Publicis Groupe et co-fondateur 
du salon Viva Technology.
(lire son interview en p.40 
dans le dossier consacré à VivaTech)

“Je suis inquiet 
sur plusieurs points.” 

François Rebsamen
Maire de Dijon et président 
de Dijon Métropole, à propos 
des contrats proposés par 
le gouvernement aux grandes 
collectivités. 
(lire son interview en p.74)

“Nous devons nous 
montrer vigilants.” 

Hervé Maurey
Sénateur, président de la commission Numérique 
à Régions de France, à propos du retard pris 
par le plan du gouvernement en matière de 
couverture mobile des territoires.
(lire son interview en p.38)

“On s’est essuyé les pieds 
sur la démocratie !” 
Gérard Larcher
Président du Sénat, à propos du réfé-
rendum sur Notre-Dame-des-Landes. 
(lire son interview en p.16)

”Je savais que le gouvernement 
nous roulerait dans la farine.” 
Laurent Wauquiez
Président du conseil régional d’Auvergne-Rhône-Alpes, 
à propos de l’intervention du Premier ministre 
Edouard Philippe au congrès de Régions de France.
(lire son interview dans notre supplément 
Auvergne-Rhône-Alpes)

le bien-être  
au travail  
se commande
aussi  
à l’ugap.

Fonction publique et collectivités territoriales, trouver, commander et acheter vos équipe-
ments et fournitures auprès de l’UGAP, c’est vous garantir un achat performant, durable et 
responsable, qui s’appuie sur les PME et soutient l’innovation. C’est également bénéficier 
de conseils d’experts et de solutions au plus près de vos besoins pour répondre à vos 
enjeux, qu’ils soient économiques, sociétaux ou techniques. ugap.fr
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LES IMAGES 
DE RÉGIONS MAGAZINE

LES IMAGES 
DE RÉGIONS MAGAZINE

Toutes les régions

Avec ses 672.568 visiteurs, le 55ème Salon 
International de l’Agriculture a encore battu tous 
ses records, autour du thème l’“aventure collective”. 
L’occasion d’étaler le savoir-faire agricole et 
gastronomique de toutes nos régions. L’occasion 
de rappeler que l’agriculture et la gastronomie sont 
aussi une a� aire de femmes, ainsi qu’en témoignent 
ces photos prises aux stands de Nouvelle-Aquitaine 
(grande photo), du Grand Est ou d’Occitanie (en 
médaillon). A noter au passage que le directeur 
général du SIA est… une directrice, Valérie Le Roy !
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L’agriculture, 
une a� aire 
de femmes
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LES IMAGES 
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LES IMAGES 
DE RÉGIONS MAGAZINE

Auvergne-Rhône-Alpes

Son acronyme (AURA) n’est pas des plus jolis, mais la région 
Auvergne-Rhône-Alpes o� re néanmoins des paysages merveilleux, 
et a�  che des ambitions de tout premier plan. Dans le supplément 
qui lui est consacré, nous vous invitons à une promenade à travers 
la deuxième région française, ses décors surprenants et ses réussites 
économiques, dans la foulée de ces randonneurs lancés sur les 
crêtes du Puy Mary (Cantal). A lire avec ce numéro notre supplément 
Auvergne-Rhône-Alpes. 
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Venez donc vous 
promener en AURA
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Ils avaient bien préparé leur coup. Hervé Morin, Dominique Bussereau et François 
Baroin (de gauche à droite), les patrons des trois principales associations d’élus 
locaux de France, se sont retrouvés lors d’une conférence de presse commune, 
événement rarissime, pour stigmatiser la politique gouvernementale vis-à-vis 
des collectivités. Les présidents de Régions de France, de l’ADF (Association 
des Départements de France) et de l’AMF (Association des Maires de France), 
sont d’accord pour reprocher à l’exécutif, au gouvernement et surtout au président 
de la République, d’avoir amorcé un virage brutal de recentralisation, et de vouloir 
mettre les collectivités sous tutelle. Derrière les sourires de façade, une même 
volonté de défendre l’avenir de leurs territoires (lire en p. 22).
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Trois hommes et un coup fi n
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LA VIE DES RÉGIONS / BRÈVES

Une (relative) bonne nouvelle en ces temps très malaisés 
pour le transport ferroviaire : la fi rme Bombardier va 

fournir neuf nouveaux trains de type Regio 2N à la région 
Île-de-France, suite à une commande SNCF Mobilités passée 
pour le compte du conseil régional. Le Regio 2N (notre photo), 
un train spacieux à deux niveaux, répond particulièrement 
aux attentes des usagers des lignes qui desservent la Grande 
Couronne en circulant jusqu'à une centaine de kilomètres 
du centre de Paris. Il o� re une grande accessibilité à toutes 
les gares, des plateformes d'accès dégagées pour améliorer le 
fl ux des passagers vers les places assises, la climatisation, un 
système d'information dynamique et des prises électriques 
pour recharger les téléphones.

Avec cette nouvelle commande, d’un montant de 96 M€, 
un total de 134 Regios 2N sera déployé sur le réseau 
SNCF Transilien. Les rames sont fabriquées sur le site de 
Bombardier à Cresin (Nord). 

Des nouveaux trains pour 
la Grande Couronne

2019 marquera le 500ème anniversaire du début de la construction du 
Château royal de Chambord (notre photo), de la mort de Léonard 

de Vinci au château du Clos Lucé à Amboise et de la naissance de Catherine 
de Médicis. S’appuyant sur ces événements, la région Centre-Val de Loire 
a lancé une grande démarche pour faire rayonner son territoire. 
Cet anniversaire exceptionnel prendra vie dans toute la région, qui veut 
générer autour de cette célébration un mouvement populaire, historique, 
artistique et scientifi que. 
Pour faire éclore les idées, un appel à initiatives a été lancé : chacun 
est invité à faire des propositions valorisant des destinations touristiques, 
culturelles, scientifi ques et patrimoniales de la région et s’inscrire dans 
les grands thèmes de la Renaissance. Ils devront aussi installer le dialogue 
entre les époques et impliquer les habitants, encourager le tourisme durable 
et écoresponsable… Par ailleurs ont été créés un Comité de pilotage - qui 
associe douze acteurs majeurs du territoire concernés par cet anniversaire 
ainsi que son ambassadeur, Stéphane Bern -, ainsi qu’un Comité “des 500 ans” 
regroupant des collectivités, des acteurs mobilisés et un Conseil scientifi que.
Notre photo : Stéphane Bern à Chambord en compagnie de président de la région 
Centre-Val de Loire François Bonneau, et de la ministre des Sports Laura Flessel. 

ÎLE-DE-FRANCE

Les plages du Débarquement 
candidates à l’UNESCO

Le gouvernement a confi rmé la candidature des “Plages du Débarquement, 
Normandie 1944” à l’inscription sur la Liste du patrimoine mondial de 

l’UNESCO, dans la catégorie des biens culturels.  Cette candidature sera examinée 
par le Comité du Patrimoine mondial lors de sa session de juillet 2019. 
La région Normandie, avec les services de l’Etat, les collectivités concernées, et de 
nombreux acteurs, a conduit, depuis 2008, une démarche partenariale pour faire 
reconnaître les Plages du Débarquement au Patrimoine mondial. Le projet est 
o�  ciellement inscrit sur la liste indicative française depuis avril 2014. Pour Hervé 
Morin, président du conseil régional, “le projet normand d’inscription des Plages 
du Débarquement au Patrimoine mondial de l’UNESCO est maintenant celui de la 
France. Cette candidature parle au monde entier parce que le monde entier vient 
sur ces Plages. Ces lieux portent des valeurs universelles de Paix et de Liberté.” 

NORMANDIE

La Renaissance, ça se prépare !

CENTRE-VAL DE LOIRE

12   RÉGIONS MAGAZINE / N°142 /AVRIL 2018

©
 H

ug
ue

s-
M

ar
ie

 D
uc

lo
s 

Ré
gi

on
s 

M
ag

az
in

e.

BRÈVES / LA VIE DES RÉGIONS

La révolution des Roller Girls

C’est l’histoire d’une rencontre. Une 
rencontre étonnante entre deux 

groupes de femmes qui, à des milliers 
de kilomètres de distance, pratiquent 
le même sport : le roller derby, un 
mélange curieusement féministe 
de patinage de vitesse et de football 
américain, qui se pratique sur patins 
à roulettes et à grands coups d’épaule. 
Un de ces groupes, le marseillais, se 
livre depuis des années à sa passion, 
suscitant parfois des interrogations 
devant le côté “viril ” de ce sport 
pratiqué par des fi lles. Mais pour 
l’autre, c’est beaucoup plus compliqué, 
car c’est en Egypte, pays où les droits 
des femmes n’en sont qu’à leur balbu-
tiements, qu’elles le pratiquent.
De Marseille au Caire, les deux 
équipes ont pris contact, et ont décidé 
d’organiser un match dans la capitale 
égyptienne. Pour nos Marseillaises, 
c’est une aventure, celle d’organiser un 
voyage vers ce Moyen-Orient à la fois 
si proche et si lointain. Mais pour les 
Égyptiennes, c’est bien plus que cela : 
elles n’ont jamais réussi à organiser 
une seule partie contre une autre 
équipe, a fortiori venue de France !  
Et l’on imagine à peine le nombre 
d’interdits qu’il leur faut braver, ne 
serait-ce que pour pratiquer leur sport 
favori, parfois en étant voilées.
Dans le groupe des Marseillaises, 
une journaliste-reporter d’images, 
Margaïd Quioc, par ailleurs corres-
pondante de Régions Magazine en 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
a décidé de fi lmer la totalité de 

l’aventure. Et d’en faire un documen-
taire, “Revolution Roller Girls”, di� usé 
sur France 3 PACA le 5 mars dernier, 
et désormais visible en streaming 
(bande-annonce visible sur https://
vimeo.com/256852455). 
De la Canebière jusqu’au pied des 
Pyramides, c’est un récit étonnant, 
et souvent émouvant, que retrace ce 
petit fi lm dont la production a été 
soutenue par la région PACA. Les 
portraits de quelques-unes de ces 
“rollerwomen” marseillaises sont 
riches de vécu, mais le fi lm prend 
tout son sens au moment du fameux 
match, disputé devant des familles 
égyptiennes qui n’en croient pas 
leurs yeux. Prouvant s’il en était 
besoin que la libéralisation de ces 
pays frappés d’obscurantisme 
religieux passera forcément par le 
sport. Et surtout par les femmes. 

Ph.M.

PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

En plein cœur du Tournoi des 6 Nations, l’équipe de France de rugby 
est venue passer une quinzaine de jours en région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, pour préparer à Aix-en-Provence la rencontre France-Italie, 
disputée au Stade-vélodrome de Marseille. L’occasion pour le président 
du conseil régional Renaud Muselier d’aller à la rencontre des solides 
rugbymen français, et surtout d’annoncer la mise en place d’un “plan 
rugby” en amont de la Coupe du monde de rugby 2023 dont plusieurs 
rencontres se dérouleront à Marseille et à Nice. Il s’agira “d’accompagner 
la ligue régionale, de créer des installations de qualité, d’aider nos clubs 
à investir et à promouvoir le sport de haut niveau en soutenant 
notamment les centres de formation.” Le tout avec un investissement 
prévu à hauteur de 4 M€.
On ne sait pas si cette annonce a boosté les rugbymen français, 
toujours est-il qu’ils ont ensuite battu l’Italie à Marseille, avant de faire 
tomber leur adversaire favori, l’Angleterre… 

Quand le XV de France s’installe en PACA…
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L’affi che du fi lm.
L’étonnante rencontre 
entre les Marseillaises 
et les “Cairollers”.

Renaud Muselier en compagnie des joueurs 
et entraîneurs du XV de France.
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L
’a� aire remonte au mois de 
décembre 2015. Fleur Pellerin, 
alors ministre de la Culture, 

souhaite lancer en France un Fes-
tival international des Séries té-
lévisées. Elle contacte Laurence 
Herszberg, directrice du festival 
Séries Mania, qui existe déjà de-
puis 2009 sous l’égide de la ville de 
Paris. Un appel d’o� res est lancé. 
Quatre villes répondent  : Cannes, 
Fontainebleau, Paris, et enfi n Lille, 
fortement soutenu par Xavier 
Bertrand, président de la région 
Hauts-de-France, qui a engagé 
depuis son élection une politique 
ambitieuse en matière de tournage 
de fi lms et de séries télévisées. Ce 
qui lui a valu de recevoir le Trophée 
de l’Innovation Régions Magazine 
en 2017, dans la catégorie “culture”.
C’est fi nalement Lille qui est re-
tenue, candidature validée par le 
Centre National du Cinéma et le 
ministère de la Culture. L’équipe 
de Séries Mania, forte de ses ex-
périences précédentes, est donc 
“délocalisée” à Lille. “Séries Mania 
Hauts-de-France” bénéfi cie d’un 

budget de 5 M€, dont 3,5 M€ de la 
région Hauts-de-France. Elle aura 
lieu du 27 avril au 5 mai.

Fleur Pellerin 
d’un camp dans l’autre
Là où l’a� aire se corse, c’est que 
dans le même temps, David Lis-
nard, le maire de Cannes, qui n’a 
pas renoncé à sa candidature, dé-
cide, lui aussi, de lancer son propre 
festival des séries, en amont du 
célébrissime Festival de Cannes. 
Ce sera donc le “Festival des Séries 
de Cannes”, placé quelques jours 
avant son désormais rival nordiste, 
puisqu’il a eu lieu du 4 au 11 avril. 
Et pour en assurer la présidence, il 
fait appel, devenez à qui ? A Fleur 
Pellerin, qui a désormais arrêté la 
politique, et qui accepte le poste 
alors qu’elle avait donné en tant 
que ministre un avis favorable à la 
candidature lilloise…
Quoi qu’en disent les organisa-
teurs des deux manifestations, il y 
a donc bien match, et on peut se 
demander à terme quel sera le sur-
vivant, et surtout si la France avait 

vraiment besoin de deux festivals 
internationaux des séries. Côté 
cannois, dix séries internationales 
(mais aucune française) étaient 
en compétition pour cinq récom-
penses, sous l’égide d’un jury pré-
sidé par l’auteur de polars Harlan 
Coben. On a eu droit évidemment 
à la montée des marches quoti-
diennes.
Côté lillois, là aussi dix séries en 
compétitions, dont une française, 
“Ad vitam” d’Yvan Attal. Et hors 
compétition, des dizaines de sé-
ries venant de tous les pays du 
monde, dont une partie de France 
et même… des Hauts-de-France, 
comme les célèbres “Capitaine 
Marleau” et “Les petit meurtres 
d’Agatha Christie”. Une grande sé-
quence nostalgie avec des projec-
tions de vieux “Vidocq”, “L’homme 
de l’Atlantide” et “Dallas” et la pré-
sence à Lille d’une des stars de 
ces deux dernières séries, Patrick 
Du� y, l’immortel Bobby Ewing de 
“Dallas”… Le jury sera présidé par 
l’américain Chris Brancato, créa-
teur de la série “Narcos” pour Net-
fl ix, entouré notamment de Clovis 
Cornillac et Pierre Lemaitre, l’au-
teur d’“Au revoir là-haut”.
Bref, les amateurs de séries vont se 
régaler… deux fois. Une de trop ? 

Pierre Adrien

Festival des Séries : le match Cannes-Lille
Deux manifestations internationales vantant les séries 
télévisées, à quinze jours d’intervalle, n’est-ce pas trop ? 

Séries Mania Lille, une programmation très éclectique.

Des événements ouverts à tous, dans di� érents lieux à Lille et en 
région Hauts-de-France, rythmeront les neuf jours de Séries Mania. 
Des projections à Lille, Amiens, Beauvais, Roubaix et Saint-Quentin, 
mais aussi des expos, des concerts, des tables rondes ou encore 
un atelier d’écriture pour scénaristes.
Le Village, au Tripostal à Lille, sera le cœur du festival. Il accueillera 
une librairie éphémère 100 % séries, trois expositions, des espaces 
de réalité virtuelle pour se glisser dans la peau des personnages 
de Stranger things ou du Bureau des légendes. Il sera aussi possible de 
prendre un café dans le célèbre canapé du "Central Perk" de Friends ou 
de tenter de trouver un antidote au virus zombie 
dans un escape game inspiré de l'univers de The Walking Dead. 
La manifestation est entièrement gratuite. 

HAUTS-DE-FRANCE ET PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

A travers les Hauts-de-France

LA VIE DES RÉGIONS / SALON EUROPÉEN DE LA MOBILITÉ
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R
arement sans doute Trans-
ports Publics, le salon euro-
péen de la mobilité durable, 

aura autant été placé sous les feux 
de l’actualité. En pleine discussion 
sur la réforme de la SNCF et l’ou-
verture du marché ferroviaire à la 
concurrence, alors que le confl it 
social menace de s’éterniser, ce 
rendez-vous des transports et 
de la mobilité durable va a�  rmer 
de nouveau sa position de réfé-
rence… même si l’on peut penser 
qu’il connaîtra des moments très 
“vivants”.
D’autant qu’outre les 250 expo-
sants (transport ferroviaire, rou-
tier, mobilités actives), il accueil-
lera une fois encore le congrès du 
GART (Groupement des autorités 
responsables de transports) et de 
l’UTP (Union des Transports publics 
et ferroviaires), interlocuteurs in-
contournables dans les riches dé-
bats actuels autour de l’organisa-
tion du ferroviaire dans notre pays.

En 2016 (le Salon a lieu tous les 
deux ans), plus de 11.000 partici-
pants avaient franchi le seuil du 
Parc des expositions de la Porte 
de Versailles.  Cette année, 66 
pays seront représentés, l’espace 
start-ups (laboratoire de la mobili-
té de demain) sera élargi, plus de 
cinquante véhicules de l’avenir ou 
du présent exposés. “Le Salon est 

un lieu de rencontre et d’échange 
privilégié pour les acteurs du trans-
port public venus du monde entier 
pour partager leur expertise”, ex-
plique Frédéric Baverez, président 
du GIE Objectif transport public, 
organisateur de la manifestation. 
On est prêt à parier qu’il sera en-
core plus que cela… 

Pierre Adrien

Transports publics : ça s’annonce chaud !
Du 12 au 14 juin, le Salon européen de la Mobilité sera plus 
que jamais placé sous les feux de l’actualité.

En 2016, les allées du Salon avaient été “animées” par des manifestants. Et en 2018 ?

Loin de nos préoccupations hexagonales, l’invité d’honneur 
du Salon européen de la mobilité, sera cette année la Ville 
de Los Angeles et son réseau de transport.
LA Metro, l’autorité organisatrice de transport du comté de 
Los Angeles, gère un réseau de transport unique aux Etats-Unis. 
Créé en 1993, ce réseau multimodal transporte 1,3 million 
de passagers chaque jour grâce à sa fl otte de 2.200 bus propres 
et six liaisons ferrées. L’autorité organisatrice supervise 
les projets d’aménagement de bus, train, autoroute et plus largement, 
de développement des mobilités du comté de Los Angeles.
En novembre 2016, les habitants du Comté de Los Angeles ont 
très largement voté en faveur de la “mesure M” proposée par 
Metro, donnant ainsi le coup d’envoi au plus grand chantier 
d’infrastructure de transport des Etats-Unis. 

L’invité d’honneur : 
la ville de Los Angeles 
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GÉRARD LARCHER INTERVIEW / LA VIE DES RÉGIONSLA VIE DES RÉGIONS / INTERVIEW GÉRARD LARCHER

Gérard Larcher à Régions Magazine :

“On assiste 
à une recentralisation”
Le président du Sénat confi e son inquiétude devant les mesures 
prises à l’encontre des collectivités, mais aussi celles qui pourraient 
a� aiblir les droits du Parlement.
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RM : Vous avez parlé des Régions, 
comment jugez-vous leur évolu-
tion récente à l’aune des derniers 
textes comme la loi NOTRe ?
GL  : Je rencontre régulièrement 
des présidents de conseils régio-
naux, j’ai rencontré Hervé Morin 
après son élection à la tête de Ré-
gions de France. Je viens encore de 
passer du temps avec Jean Rottner 
dans le Grand Est. Je trouve que les 
Régions sont en train de prendre 
pleinement les compétences que 
la loi leur a confi ées, et que le fait 
régional monte du même coup en 
puissance. Ce qui permet de sai-
sir les problèmes économiques 
à bras-le-corps, à l’image de ce 
que fait Xavier Bertrand dans les 
Hauts-de-France, de ce que fait 
depuis longtemps Alain Rousset 
en Aquitaine.
Et ce, même si leurs ressources ne 
suivent pas toujours leurs compé-
tences. Mais cela, on le retrouve à 
tous les échelons des collectivités, 
je dirais même que c’est encore 
plus sensible dans les départe-
ments.

RM : Comment expliquez-vous 
ce recul ?
GL  : Je pense qu’il y a au sein de 
l’exécutif – et je ne parle pas ici du 
président de la République  – des 
gens qui ont peur de la décentrali-
sation. Des ministères, comme aux 
Finances, qui ne peuvent consi-
dérer les collectivités territoriales 
comme des partenaires à part en-
tière. On continue d’ailleurs à faire 
porter à ces collectivités l’essentiel 
des économies budgétaires alors 
qu’elles ne représentent même pas 
20 % des dépenses !

A
vant de présider le Sénat et 
de devenir, selon les analyses 
constitutionnelles, le deu-

xième ou le troisième personnage 
de l’Etat, Gérard Larcher a d’abord 
été un élu local  : maire de Ram-
bouillet dès 1983, constamment ré-
élu avec des scores dépassant par-
fois les 70 %, il a aussi été conseiller 
régional d’Île-de-France de 1985 
à 1992. Mais sa connaissance des 
territoires, de leurs ambitions et 
de leurs di�  cultés, va évidemment 
bien au-delà  : le président de la 
haute assemblée connaît la France 
comme sa poche, et il déteste 
qu’on en rogne les potentiels. Pas 
plus qu’il n’apprécie les mesures qui 
pourraient, sous couvert d’e�  caci-
té, entrainer un a� aiblissement du 
pouvoir législatif dans notre pays.
Face à ce qu’il considère comme 
une phase de “recentralisation”, et 
au projet de réforme constitution-
nelle porté par le président de la 
République, c’est donc un Gérard 
Larcher très o� ensif et sans langue 
de bois qui a répondu aux ques-
tions de Régions Magazine.

Régions Magazine : Pour les 
partisans de la décentralisation 
en France, les raisons de s’alarmer 
ne manquent pas, et l’on semble 
très loin du “pacte girondin” 
promis par le président de la 
République : de la suppression 
de la taxe d’habitation à l’appren-
tissage confi é au patronat plutôt 
qu’aux Régions, ce serait même 
plutôt l’inverse. Dans son 
numéro de février, Régions 

Magazine titrait en première 
page : “décentralisation, danger”. 
Partagez-vous cette analyse ?
Gérard Larcher  : Il y a, c’est 
évident, une contradiction entre 
les propos tenus par le président 
de la République devant la Confé-
rence nationale des territoires en 
juillet 2017, et la réalité telle qu’elle 
est vécue. Je prends l’exemple le 
plus récent. On décide de réfor-
mer la SNCF, mais on oublie que 
le ferroviaire en France, ce n’est 
pas que le TGV, que les trains ré-
gionaux représentent plus de 70 % 
du trafi c, qu’il faut donc discuter 
d’abord avec les Régions. Je re-

grette que ne soient pas abordées 
les questions liées à l’aménage-
ment du territoire !
J’ajoute qu’on annonce que cette 
réforme se fera par ordonnances, 
faisant du même coup l’économie 
d’un dialogue avec les deux Assem-
blées… C’est pourquoi le Sénat a 
décidé de consacrer deux jours et 
demi à un premier débat, sur la base 
de la proposition de loi présentée 
par les sénateurs Hervé Maurey et 
Louis Nègre (lire en page 36).
Et l’on peut faire la même analyse 
avec ce qu’il vient de se passer 
à propos de l’apprentissage, où 
l’ancien ministre du Travail que je 
suis est bien obligé de constater 
qu’on a surtout écouté le patro-
nat, et encore, essentiellement 
l’UIMM ! C’est clair qu’on assiste à 
une recentralisation, dans les faits 
mais aussi dans les attitudes.

RM : Vous êtes-vous déjà 
ouvert de ce constat lors de 
vos discussions avec le président 
de la République ?
GL  : Bien sûr, je l’ai dit à Emma-
nuel Macron. Nous avons engagé 
ce débat, et nous l’aurons encore, 
vous pouvez me croire. 

Le président du Sénat a reçu Régions Magazine dans son bureau de l’assemblée des territoires.

L’homme-clé de la réforme constitutionnelle

Pour faire passer sa réforme constitutionnelle, annoncée par le Premier 
ministre Édouard Philippe le 4 avril, Emmanuel Macron va devoir 
soumettre le texte au Congrès, et recueillir les 3/5èmes des votes, soit 555 
élus. Or, s’il est assuré du vote des 359 députés République en Marche et 
Modem, il ne peut compter que sur 28 sénateurs, la défaite de REM aux 
dernières sénatoriales de septembre ne lui ayant pas permis d’élargir 
son groupe au Sénat, largement dominé par les Républicains. Dans ces 
conditions, la majorité des 3/5èmes paraît inaccessible.
Le président de la République se voit donc contraint de négocier serré 
avec celui qui apparaît bien comme l’homme-clé de la réforme consti-
tutionnelle, le patron du Sénat. Lequel, comme on peut le lire dans son 
interview à Régions Magazine, a tracé quelques “lignes rouges” qu’il 
entend bien ne pas franchir. Or le projet de loi, qui sera présenté en 
conseil des ministres au mois de mai, entend accélérer la procédure 
législative, quitte à limiter le pouvoir parlementaire. Si le contingentement 
du nombre d’amendements par groupe parlementaire, évoqué ci-contre 
par Gérard Larcher, semble abandonné, d’autres dispositions vont dans le 
même sens : limitation du nombre d’amendements, possibilité de passer 
au-dessus de la commission mixte paritaire en cas de désaccord entre 
l’Assemblée et le Sénat. Ou encore limitation d’un tiers du nombre de 
parlementaires. En cas de négociation impossible, il resterait à Emmanuel 
Macron la possibilité de recourir au référendum. 
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Face aux tentatives du gouvernement, Gérard Larcher est prêt à engager un bras de fer. A sa façon.
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“Il y a au sein 
de cet exécutif 
des gens qui 
ont peur de la 
décentralisation.”
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de la Déclaration des Droits de 
l’homme de 1789. Sur le nombre 
de députés et de sénateurs, il faut 
discuter, je ne suis pas contre un 
ajustement. Mais je dis attention : 
il ne faudrait pas que des terri-
toires pauvres en démographie 
disparaissent de la représentation 
nationale. Il ne faudrait pas que 
cette partie du pays que j’appelle 
“la France d’à-côté” se sente 
encore davantage exclue. Il ne 
faudrait pas que ces mesures ne 
soient qu’un cadeau fait au po-
pulisme.

RM : Donc vous êtes prêt 
à discuter ?
GL : Mais nous ne demandons que 
cela  ! Il y a des choses avec les-
quelles le président de l’Assem-
blée nationale François de Rugy 
et moi-même sommes d’accord, 
s’agissant du Parlement ou de la 
Cour de Justice de la République 
par exemple. Mais il faut qu’aucune 
décision ne soit prise avant qu’ait 
eu lieu une profonde concertation.
Et encore une fois, c’est la même 
chose pour les territoires. Il est né-
cessaire que l’exécutif s’imprègne 
de cette simple réalité  : dans un 
monde en pleine mondialisation, le 
besoin de proximité n’a jamais été 
aussi grand. 

Propos recueillis par Philippe Martin

Je suis pour ma part partisan d’un 
Etat puissant, mais je considère 
que la décentralisation est une 
vraie chance pour ce pays. C’est 
un lent cheminement, marqué par 
deux grandes étapes, d’abord sous 
l’égide de François Mitterrand et 
Gaston De� erre, puis de Jacques 
Chirac et Jean-Pierre Ra� arin, 
mais je ne cesse de le répéter  : il 
faut s’appuyer sur les territoires.
C’est sur ce thème que j’essaie de 
sensibiliser le président de la Ré-
publique, je le pense capable d’en-
tendre cela.

RM : Même si, actuellement, 
votre dialogue est rendu plus 
di�  cile par le projet de réforme 
constitutionnelle…
GL  : On a l’impression que c’est 
la même méfi ance qui s’exerce 
à l’encontre des collectivités et 
des deux assemblées. Revenons à 
l’origine  : la constitution de 1958 
a été pensée sous l’impulsion du 
général de Gaulle, pour répondre 
à une double exigence : mettre fi n 
aux excès du parlementarisme de 
la IVème République, et instaurer un 
Etat fort pour faire face aux der-
niers soubresauts de l’Empire fran-
çais. Depuis, tous les présidents 
de la République, je dis bien tous, 
ont rééquilibré cette construction 
au profi t du Parlement, sans pour 
autant a� aiblir l’exécutif. Giscard 
l’avait fait avec le droit de saisine 
du Conseil constitutionnel, Mit-

terrand l’a fait, Chirac l’a fait, Sar-
kozy en 2008… Cette fois, on a 
l’impression qu’il s’agit d’a� aiblir 
le bicamérisme, de rogner sur la 
qualité du travail législatif.
Je prends un seul exemple : que le 
droit d’amendement soit propor-
tionnel à l’importance du groupe 
parlementaire auquel appartient 
le député (il s’empourpre). Mais 
qu’est-ce que c’est que cette 
idée ? Même pas en rêve ! Et c’est 
la même chose pour les mesures 

qui consistent à faire de la procé-
dure accélérée la règle normale 
pour l’examen des textes.

RM : Pourtant certaines mesures 
passent bien dans l’opinion, 
comme la diminution du 
nombre de parlementaires, 
ou l’interdiction d’aller au-delà 
de trois mandats…
GL  : Mais ça, ça n’existe nulle 
part  ! Cette mesure ne me pa-
rait pas conforme à l’article 6 

Entre Emmanuel Macron et Gérard Larcher,
 le dialogue n’est pas simple. Mais il n’est pas rompu.

Notre-Dame-des-Landes :
“On s’est essuyé les pieds sur la démocratie !”
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Le président du Sénat n’a toujours pas digéré l’abandon du projet de Notre-Dame-des-Landes.
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“Que le droit 
d’amendement 
soit proportionnel 
à l’importance 
du groupe 
parlementaire 
auquel appartient 
le député ? Même 
pas en rêve !”
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RM : Vous avez constamment soutenu le projet d’aménagement 
de l’aéroport du Grand Ouest à Notre-Dame-des-Landes. 
Comment avez-vous vécu son abandon ?
GL : A mes yeux, c’est un formidable recul du droit, de la démocratie, et 
donc de l’Etat de droit. De plus, c’est une erreur majeure d’aménagement 
du territoire. Surtout quand on nous dit que le train à grande vitesse vers le 
Grand Ouest va compenser l’abandon de l’aéroport : c’est un contre-sens !
Dans cette a� aire, il n’y a eu aucune réfl exion sur ce qu’est la façade 
atlantique, sur son devenir, sa capacité de développement. Franchement, 
on ne peut pas être président d’une assemblée qui représente les 
territoires et accepter cette décision. 
Quant au référendum, on s’est assis dessus, on s’est même essuyé 
les pieds sur la démocratie ! Les électeurs se sont déplacés, ils ont 
voté largement en faveur du projet, avec une participation aussi forte 
qu’au deuxième tour des législatives ! C’est comme si on avait dit aux 
députés élus : fi nalement, on considère que votre élection est nulle, 
parce qu’elle ne nous arrange pas…
On a oublié tout ce que représentait le projet, on n’a pas sérieusement 
étudié le devenir de Nantes et du sillon nantais. Encore une fois, 
on n’a tenu aucun compte de ce qu’est réellement la perspective 
d’aménager un territoire. 

Ultramarins : “il faut lever les freins”
RM : Vous êtes, on le sait, très attentif au sort des territoires ultramarins, 
placés une nouvelle fois sous les feux de l’actualité avec la situation 
explosive de Mayotte. Comment le Sénat peut-il aider ces territoires ?
GL : Nous avons ici au Sénat une délégation des élus d’outremer présidée 
par le sénateur de Saint-Barthélemy Michel Magras, et nous avons lancé 
une mission qui analyse le dynamisme économique de ces territoires. 
Il est important qu’ils bénéfi cient d’un droit à la di� érenciation, et il faut 
absolument que nous parvenions à lever les freins qui entravent leur 
développement, et à résoudre un de leurs problèmes majeurs, à savoir 
la propriété du foncier. Nous échangeons d’ailleurs régulièrement 
à ce sujet avec Régions de France.
En ce qui concerne Mayotte, il faut admettre que le problème est di� érent : 
c’est d’abord la pression migratoire qu’elle subit, sa pauvreté et ses inégalités 
(songez qu’on y trouve un di� érentiel de PIB de 1 à 14 !). Une bonne 
partie des réponses relèvent directement de l’Etat français. 
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Elu pour la première fois président sénateur des Yvelines en septembre 1986, 
ministre du Travail sous les gouvernements Raffarin et de Villepin, Gérard Larcher a 
été réélu pour la troisième fois président du Sénat le 24 septembre 2017.
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L
a grande salle de Régions de 
France remplie de journalistes, 
un ton empreint d'une certaine 

solennité, et une image rare, voire 
étonnante : Dominique Bussereau, 
François Baroin et Hervé Morin ré-
unis à la même tribune, pour stig-
matiser le même pouvoir. Les pré-
sidents respectifs de l'Association 
des départements de France (ADF), 
des maires de France (AMF) et de 
Régions de France ne s'étaient ja-
mais retrouvés de cette façon. S'ils 
l'ont fait le 10 avril, sous la bannière 
“unis pour l'avenir de tous les ter-
ritoires”, c'est pour stigmatiser la 
politique du gouvernement à leur 
égard, et surtout pour dénoncer la 
“décentralisation en danger”.

C'est Hervé Morin, puissance invi-
tante, qui ouvre le bal  : “nous as-
sistons à une reprise en main des 
collectivités, à un mouvement 
de recentralisation extrêmement 
puissant, contraire aux intérêts du 
pays. Nous sommes confrontés à 
une sorte de vertige du pouvoir, où 

tout doit être géré par l'Etat et les 
administrations centrales. Or nous 
pensons exactement le contraire”.
Et le président de Régions de 
France choisit trois exemples dans 
l'actualité récente. “La réforme de 
l'apprentissage va assurément dés-
habiller nos territoires. Si je prends 
le cas de ma région, la Normandie, 
avec le système que le gouverne-
ment veut mettre en place, 44 CFA 
accumuleront 30 M€ de défi cit, et 
22 CFA cumuleront 22 M€ de bé-
néfi ces. On voit bien ce qui va se 
passer : le détricotage de l'o� re de 
formation, la concentration là où 
c'est le plus rentable et où la popu-
lation est la plus importante”.

Mais ce qui insupporte le plus le 
président de la région normande, 
c’est la méthode : “sur le seul ap-
prentissage, nous avons passé avec 
François Bonneau, président délé-
gué, et nos équipes, des dizaines 
d’heures de réunion, avec des 
ministres, des techniciens, des re-
présentants de l’Etat fort aimables, 
qui nous ont entendus, sans jamais 
nous écouter. A l’arrivée, le texte 
de la réforme de l’apprentissage ne 
correspond en rien à ce que nous 
avions décidé à la suite de nos dis-
cussions avec le Premier ministre !”
Hervé Morin s'attaque aussi aux 
économies demandées aux col-
lectivités. “De 2015 à 2018, l'Etat 

La grande fâcherie 
des élus locaux
Un événement : les présidents des trois principales associations 
d'élus (Régions, Départements, Villes) ont tenu une conférence 
de presse commune avec pour cible, la “politique de recentralisation” 
menée par Emmanuel Macron.

Pour cette conférence de presse, les trois présidents ont fait salle comble.

a augmenté ses dépenses de 
41 Md€, la Sécurité Sociale de 
25 Md€, les collectivités locales de 
3 Md€. Et c'est encore à nous que 
l'on réclame 13 Md€ d'économies, 
qui ne fi guraient pas dans le pro-
gramme du futur président de la 
République.” Et d’élargir son pro-
pos : “il est temps que cet exécutif 
comprenne qu’il ne peut pas réus-
sir sans les collectivités locales. Le 
sentiment unanime des Régions de 
France, c’est que le gouvernement, 
pas plus que le chef de l’Etat, ne 
comprennent les territoires”.

Dans ces conditions, les “pactes 
fi nanciers” que le gouvernement 
demande aux collectivités de si-

gner avec l’Etat d’ici au 30 juin 
constituent un point de non-re-
tour (lire en encadré)  : “à l’unani-
mité, nous avons décidé de ne pas 
signer ces contrats qui reviennent 
à placer les collectivités sous la tu-
telle des Préfets”.
Pour Dominique Bussereau, le 
constat n’est guère plus réjouis-
sant, c’est même le contraire. 
“Nous aussi nous avons eu droit 
à des discussions agréables et 
sympathiques, à de nombreuses 
réunions, mais sans jamais obte-
nir de réponses. Je prends deux 

exemples. L’accueil des mineurs 
étrangers non accompagnés, lié 
au phénomène des migrants. L’an 
dernier la France en a vu passer 
50.000, en a accueilli 20.000, et 
ce chi� re sera en augmentation 
en 2018. Ce sont les départements 
qui en récupèrent l’essentiel au 
sein de leurs structures d’ac-
cueil, lesquelles ne sont d’ailleurs 
pas adaptées à cette situation. 
Cela a coûté aux départements 
la somme de 1,25  Md€ en 2017. 
L’Etat a fi ni par nous accorder une 
contribution de… 50 M€.”

A Matignon, face-à-face entre les représentants des Régions et le gouvernement au moment des 
discussions sur la réforme de l’apprentissage. A l’arrivée, une déception de plus pour les territoires.
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Les représentants des trois grandes associations 
de collectivités ont donc décidé de ne pas signer 
les contrats proposés par le gouvernement 
aux collectivités et EPCI dont les dépenses de 
fonctionnement dépassent les 60 M€ par an, et 
par lesquels elles s’engagent à ne pas dépasser 
un taux de croissance des dépenses de 
fonctionnement de 1,2 % par an, infl ation comprise.
Pour les dirigeants de l’AMF, de l’ADF et de Régions de 
France, ces contrats “font injustement porter la charge 
d’une partie du défi cit de l’Etat par les collectivités 
locales. Ils ne reposent que sur le plafonnement 
de l’évolution des dépenses de fonctionnement, 
sans prise en compte des recettes d’exploitation 
des services”. Et de réclamer également que les 
“conséquences des mesures décidées unilatéralement 
par l’Etat sur les dépenses de fonctionnement soient 

exclues du calcul de ces dépenses. Et que les 
chambres régionales des comptes puissent 
se constituer en tiers de confi ance dans le cadre 
des négociations Etat-collectivités.”
Et puisque l’on parle contrats, Hervé Morin dénonce 
“le désengagement de l’Etat des CPER (Contrats 
de Plan Etat-Régions), notamment sur le volet 
transports pour lequel le taux de paiement des 
CPER par l’Etat était de moins de 25 % à la fi n 2017 !”
Enfi n les trois présidents vont proposer à leurs 
adhérents (Régions, Départements, Villes) d’adopter 
un vœu où ils réclament de la part du président de 
la République et du Premier ministre, d’engager 
“une véritable négociation pluraliste d’élus locaux, au 
niveau national comme dans les territoires”. Et ils s’in-
terrogent sur leur présence à la prochaine Conférence 
des Territoires, prévue pour le mois de juillet. 

Contrats non respectés
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“Sur chaque sujet que 
nous avons à discuter 
avec le gouvernement, 
on a l’impression d’être 
dans le Livre de la jungle, 
d’être Mowgli en face 
de Kaa : “aie confi ance, 
crois en moi…””
Hervé Morin

“Nous ne sommes 
ni des ronchons, ni des 
pleureuses. Mais nous 
n’acceptons plus cette 
mascarade de dialogue, 
cette recentralisation 
rampante et souterraine 
qu’on cherche à nous 
imposer.”
François Baroin



APPRENTISSAGE / LA VIE DES RÉGIONS

Autre exemple plus ancien, celui 
de la prise en charge de la solidari-
té sociale, les départements faisant 
face à des dépenses comme le RSA 
ou l’APA (allocation personnalisée 
d’autonomie pour les personnes 
âgées). “L’an dernier, il nous a man-
qué 9  Md€ pour faire face à ces 
dépenses. La proposition du gou-
vernement à ce sujet est tout bon-
nement décoi� ante  : une partici-
pation de 250 M€, qui sera inscrite 
dans la loi de fi nances… 2019 !”
“Je suis, nous sommes profon-
dément girondins, conclut le 
président de l’ADF. Il y aura des 
échéances électorales avant la 
prochaine élection présidentielle, 
et il existe un risque politique 
considérable à ne pas écouter la 
voix des collectivités de son pays. 
Dans ces conditions, nous avons 
décidé de ne pas signer, nous non 
plus, les “contrats” avec l’État”.
“Vous avez en face de vous des 
élus “violemment modérés”, en-
chaîne François Baroin au nom des 
36.000 maires de France. “Nous 
sommes de bonne volonté, bien-
veillants face à l’action menée par 
le président de la République. Nous 
soutenons sa volonté réformatrice, 

par exemple celle de réformer la 
SNCF. Nous ne sommes, ni des 
ronchons, ni des pleureuses. Mais 
nous nous faisons aussi l’écho de 
la France qui sou� re, et la récente 
démission du maire de Sevran 
constitue à ce titre bien davantage 
qu’un symbole. Nous n’acceptons 
plus cette mascarade de dialogue, 
cette recentralisation rampante et 
souterraine qu’on cherche à nous 
imposer”.

Il poursuit  : “les contrats qu’on 
nous propose de signer, ce ne sont 
pas des contrats, c’est un encadre-
ment. Et nous en avons assez des 
promesses non tenues. Souve-
nez-vous, les dotations de l’Etat ne 

devaient pas baisser cette année. 
Eh bien c’est faux : contrairement à 
ce qui a été dit et répété par le Pre-
mier ministre, d’après les retours 
que nous en avons, elles ont déjà 
baissé pour 22.000 communes !”
Et il conclut : “moi non plus, je ne 
pense pas qu’Emmanuel Macron 
n’aime pas les territoires. Mais je 
crois qu’il n’a pas compris que la 
décentralisation, c’est un acquis 
depuis trente ans.”
“Sur chaque sujet que nous avons à 
discuter avec le gouvernement, on 
a l’impression d’être dans le Livre 
de la jungle, d’être Mowgli en face 
de Kaa  : “Aie confi ance, crois en 
moi…” Mais c’est un dialogue tota-
lement faux”, s’agace Hervé Morin.
Et les trois hommes de conclure 
en chœur  : “Les collectivités lo-
cales vont contribuer dans les cinq 
années à venir, 2018-2022, à un 
désendettement de la France à 
hauteur de 50 milliards, alors que 
l’État va accroitre l’endettement du 
pays de 330 milliards d’euros. Elles 
méritent que leur action soit traitée 
avec considération”. Reste à savoir 
si cet appel, presque un cri, sera 
entendu. 

Philippe Martin

“Nous ne sommes, ni des ronchons, ni des pleureuses”.

L
es présidents de Région n’ont 
toujours pas digéré la façon 
dont s’est achevée la concer-

tation sur l’apprentissage, et la 
décision du gouvernement de 
confi er aux branches profession-
nelles la gestion des CFA. Et ils ne 
manquent pas une occasion de le 
rappeler.
Hervé Morin, président de Régions 
de France, et François Bonneau, 
président délégué, ont ainsi visité 
ensemble le 27 mars le  CFA Or-
léans-Métropole. Cette visite or-
ganisée par la région Centre-Val 
de Loire dans le cadre du tour de 
France du président de Régions de 
France, leur a permis de dénoncer 
devant les acteurs de terrain les 
risques majeurs liés à la réforme 
de l’apprentissage proposée par le 
gouvernement.
“Dans une société ouverte, coopé-
rative et favorisant les initiatives in-
novantes, comment imaginer une 
seule seconde qu’un système de 
formation avec un coût unique fi xé 
depuis Paris pourra fonctionner ?”, 
a ainsi lancé Hervé Morin.
Régions de France s’alarme depuis 
plusieurs mois des “risques majeurs 
de disparition de toute o� re de for-
mation en apprentissage dans des 

pans entiers du territoire (zones 
rurales, zones de montagne, quar-
tiers sensibles).”

Un “coup terrible 
aux territoires”
La  réforme de l’apprentissage an-
noncée par le Premier ministre le 
9 février dernier “risque en e� et de 
déboucher sur la fermeture d’un 
grand nombre des centres de for-
mation des apprentis (CFA), sur la 
base des estimations e� ectuées 
par les Présidents de Région et de 
Collectivités d’Outre-mer”.
“Alors que tout le monde recon-
naît que l’apprentissage est la voie 
d’accès privilégiée vers l’emploi 
durable, cela signifi e que des di-
zaines de milliers de jeunes ne se-
ront plus en mesure de choisir la 
formation garantissant leur inser-
tion professionnelle. Cette réforme 
de l’apprentissage serait donc un 
coup terrible porté au devenir de 
nos territoires et à l’avenir de nos 
jeunes”, estime l’association des 
Régions.
Régions de France a donc décidé 
de continuer à défendre une  ré-
forme alternative de l’apprentis-
sage, permettant à la fois de “pré-
server le caractère public de cette 

formation initiale et d’y associer en-
core plus étroitement les branches 
professionnelles et les milieux 
économiques, en commençant 
par les chambres consulaires”. 
L’association craint particulière-
ment pour l’avenir des CFA situés 
en zone rurale, ou pour ceux dont 
les domaines de formation sont en 
défi cit d’image, comme l’artisanat 
ou les métiers de bouche. Le pro-
jet de loi du gouvernement doit en 
principe être présenté en conseil 
des ministres fi n avril, puis discuté 
au parlement à partir de juin. 

Pierre Adrien

Apprentissage : les Régions ne renoncent pas
A l’occasion d’une visite de CFA à Orléans, les dirigeants de Régions de France ont 
une nouvelle fois dénoncé les dangers de la réforme annoncée par le gouvernement.

Les présidents de Régions de France ont profité d’une visite de CFA à Orléans pour rappeler 
leur mécontentement devant la réforme de l’apprentissage annoncée par le gouvernement.
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En 2017, les Régions ont consacré 
1,7 Md€ pour le fonctionnement 
de leurs CFA (centres de 
formation et d’apprentissage). 
Et 240 M€ en investissements 
(source Régions de France, 
comptes administratifs 
et budgets primitifs des 
Régions).

1,7 Md€
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Les présidents ont été accueillis par Philippe Leloup, 
Président du CFA Orléans Métropole. Ils ont visité 
les ateliers de ce CFA qui prépare notamment 
au BTS Fluide Energie Domotique, au Bac Pro Métiers 
de l’électricité et de ses environnements connectés 
ou encore aux métiers de la petite enfance.

LA VIE DES RÉGIONS / RÉGIONS DE FRANCE

“Pour la prise en charge 
des mineurs étrangers, 
ou de la solidarité 
sociale, la proposition du 
gouvernement à ce sujet 
est tout bonnement 
décoi� ante !”
Dominique Bussereau



RM : Les centrales nucléaires sont présentes dans la quasi-totalité 
des régions françaises, des régions avec lesquelles EDF est en train 
de signer un nouveau type de convention, comme en Normandie, 
en Occitanie ou en Hauts-de-France. Constituent-elles désormais 
des interlocuteurs privilégiés pour EDF ?
DM : Les Régions, comme l’ensemble des collectivités territoriales, 
constituent des interlocuteurs naturels pour le Groupe EDF. Le nucléaire, 
troisième fi lière industrielle de France, représente 220.000 salariés, 
qui travaillent au sein de 2.600 entreprises. Si je zoome sur les emplois 
soutenus par la production nucléaire, soit plus de 116.000 emplois au 
niveau national, cela représente plus de 30.600 en Ile de France, près de 
19.500 en Auvergne-Rhône-Alpes, 11.400 pour le Grand Est. Je précise 
au passage qu’il s’agit pour l’essentiel d’emplois stables, qualifi és, bien 
rémunérés, bénéfi ciant de formations et de perspectives de carrières.
Ce qui est intéressant aujourd’hui, c’est que chaque Région développe 
sa propre stratégie énergétique, avec souvent des enjeux di� érents, 
des visions di� érentes. A chaque fois, EDF met ses ressources 
au service des transitions dans les territoires.

RM : Justement, comment pouvez-vous justifi er cette assertion 
selon laquelle le maintien du nucléaire est le meilleur atout pour 
assurer la transition énergétique vers les énergies renouvelables ?
DM : C’est très simple. D’abord, l’électricité issue du nucléaire est bas 
carbone, ce qui permet à la France d’a�  cher un taux de CO² parmi 
les plus bas de la planète. Je vous donne juste un chi� re, à titre de 
comparaison : en France, le taux de CO² par Kwh produit est de 
40 grammes (16 grammes pour EDF en France) ; en Allemagne, 
de 500 grammes, soit un coe�  cient de 1 à 30 !
Ensuite, le nucléaire est étroitement complémentaire du renouvelable. 
Par défi nition, les EnR sont variables, tributaires du  vent et du soleil. 
Et l’électricité fait, elle aussi, l’objet de demandes variables, 
qui ne correspondent pas forcément aux moments où l’on bénéfi cie 
de vent ou de soleil. Comme l’électricité ne se stocke pas, ou en tout 
cas pas encore de manière massive, le parc nucléaire existant permet 
d’ajuster en permanence l’o� re à la demande. Je dis et je maintiens donc 
que notre parc nucléaire est bien le meilleur atout et le meilleur allié 
du développement des énergies renouvelables dans notre pays. 

“Aujourd’hui, chaque Région développe 
sa propre stratégie énergétique”

Régions Magazine : Il existe un 
gros décalage entre la façon dont 
EDF présente son parc nucléaire 
français, et une réalité que l'on 
dépeint souvent comme plus 
morose, notamment en raison 
d’un parc  vieillissant. Dans dix 
ans, 48 réacteurs nucléaires sur 
les 58 que compte la France 
auront atteint la limite d'âge des 
quarante ans. Comment, dans ces 
conditions, le présenter comme 
étant en parfait état de marche ?
Dominique Minière  : Notre parc 
nucléaire est en bon état de fonc-
tionnement, avec un niveau de sû-
reté qui n'a jamais été aussi élevé. 
Je m'explique  : au fi l des années 
et des visites décennales, le niveau 
de contrôle s'améliore sans cesse. 
Nous disposons pour l’évaluer de 
nombreux indicateurs-phares.

Prenez l'un de ceux qui parlent le 
plus au grand public  : le nombre 
d'arrêts automatiques des réac-
teurs. Pour faire simple, un réac-
teur s'arrête automatiquement 
lorsqu'on a sollicité son niveau de 
protection. Moins on subit ce type 
d'arrêts, plus on est éloigné de 
cette situation qui n'est évidem-
ment pas souhaitée. Pour l'évaluer, 
il faut se situer sur un temps long, 
mettons sur dix ans : sur cette pé-
riode, le nombre d'arrêts automa-
tiques a baissé de 2,5 fois. On est 
passé d'une cinquantaine d'arrêts 
par an à un peu plus de vingt pour 
l’ensemble du parc. La raison en est 
simple : les contrôles sont poussés 
de plus en plus loin, les rénovations 
sont plus complètes. Chaque an-
née, nous investissons 4  milliards 
d'euros pour améliorer le niveau de 
sûreté de nos centrales.

I
l ne se passe pas un jour sans que 
l'énergie nucléaire soit au cœur 
de l'actualité dans notre pays. 

Qu'il s'agisse de la vente de réac-
teurs EPR à l'Inde, de la fermeture 
programmée de Fessenheim, ou 
encore de la condamnation des 
militants de Greenpeace après l’in-
trusion à la centrale de Cattenom, 
l'atome est constamment en pre-
mière ligne. Logique après tout 
dans un pays où 80  % de l’élec-
tricité produite y prend encore sa 
source. On mesure la pression qui 
peut peser sur l’homme placé à la 
tête de l'ensemble de notre parc 
de centrales. Di�  cile à imaginer 
pourtant lorsqu’on rencontre Do-
minique Minière, directeur exé-
cutif du Groupe EDF en charge 
du Parc Nucléaire et Thermique. 
Souriant, a� able, et surtout 
constamment pédagogique dès 
qu'il s'agit d'expliquer le fonction-
nement de notre système éner-
gétique. C’est d’ailleurs à lui que 
le Comité National de l’Industrie 
vient de confi er la présidence et 
le pilotage du Conseil Stratégique 
de la Filière Nucléaire(CSFN).
En répondant à Régions Magazine, 
le patron de nos installations nu-
cléaires n'a cherché à éluder au-
cune question. Et il explique égale-
ment à quel point cette fi lière pèse 
dans l'équilibre, énergétique bien 
sûr, mais aussi économique, de 
nos régions françaises.

Le nucléaire 
au cœur des régions
Dominique Minière, patron du parc nucléaire et thermique d'EDF, 
évoque pour Régions Magazine les sujets les plus “chauds” du moment : 
contrôles de sécurité dans les centrales, fermeture de Fessenheim, 
évacuation de Bure. Ou le nucléaire au cœur de l’actualité des régions.

Dominique Minière vient d’être nommé président du Conseil stratégique de la Filière 
nucléaire par le Comité National de l’Industrie.

Le “Grand Carénage” représente pour EDF un investissement de 45,6 Md€ sur la période 
2014-2025. Ici, mise en place d’un Diesel Ultime de Secours (DUS) à la centrale nucléaire 
de Saint-Laurent-des-Eaux (Loir-et-Cher).
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"Notre parc nucléaire 
est en bon état de 
fonctionnement avec 
un niveau de sûreté 
qui n'a jamais été 
aussi élevé."

DOMINIQUE MINIÈRE - EDF INTERVIEW / LA VIE DES RÉGIONSLA VIE DES RÉGIONS / INTERVIEW DOMINIQUE MINIÈRE - EDF



Et on peut dire la même chose à 
propos de la radioprotection de 
ceux qui travaillent dans les cen-
trales, ou encore de la sécurité au 
travail, avec un taux de fréquence 
des accidents du travail divisé par 
deux en dix ans.

RM : Reste la question cruciale 
de l'âge du parc...
DM  : Je l'avais dit voici quelques 
années (et cela m'avait valu les 
honneurs du Canard Enchaîné  !), 
plus nos centrales prennent de 
l'âge, plus elles sont sûres... C'est 
un peu comme quand vous réno-
vez sans cesse votre maison, que 
vous modernisez son système de 
chau� age, que vous améliorez son 
isolation : vous la rendez de plus en 
plus performante. 

Combien de temps peut “durer” 
une centrale  ? Les Américains 
déposent des licences pour des 
durées de 80 ans. Nous n’avons 
pas le même système, mais nous 
estimons pour notre part que 
tout peut être remplacé dans une 
centrale nucléaire, sauf deux élé-
ments  : les enceintes des bâti-
ments réacteurs, et surtout les 
cuves des réacteurs. En raison des 
rayonnements qu'elles reçoivent, 
ces cuves ont tendance à se durcir, 
un peu comme une matière pla-
cée sous les rayons du soleil. Nous 
y sommes donc particulièrement 
attentifs, même si nous sommes  
certains que nos cuves peuvent  
sans problème fonctionner sur une 
période de soixante ans.
C'est pourquoi EDF a engagé un 

programme appelé le “Grand Ca-
rénage”, qui représente un inves-
tissement de 45,6  Md€ sur la pé-
riode 2014-2025, soit en moyenne 
4  Md€/an. Malgré cet investisse-
ment très important, nous avons 
pu dans nos centrales maintenir 
ce qu’on appelle le “coût restant 
à engager”, (NDLR : qui permet de 
mesurer s’il y a intérêt ou non à 
poursuivre l’exploitation de l’équi-
pement), à 32 euros/MWh. Aucun 
autre moyen de production d’éner-
gie n'est davantage compétitif.

RM : Plusieurs observateurs, 
et un livre récent, “Nucléaire, 
danger immédiat”, révèlent 
pourtant l'existence de fi ssures 
dans les cuves de certains réac-
teurs. Qu'y répondez-vous ?
DM : Ce que nous appelons les dé-
fauts sous revêtement est un sujet 
connu et suivi depuis des années. 
Les cuves des réacteurs font l’ob-
jet d’un contrôle approfondi dès 
la fabrication, puis à chaque visite 
décennale.  Les indications que 
nous avons détectées lors de ces 
contrôles, et qui sont liées à leur fa-
brication, sont suivies étroitement, 
elles restent stables et n’ont jamais 
évolué dans le temps. Ces défauts 
ont toujours été publics, dès leur 

mise en évidence. Ces indications 
ne remettent évidemment pas en 
cause l'exploitation du réacteur en 
toute sûreté. Pour le reste, cet ou-
vrage contient de graves inexacti-
tudes qui nuisent à l’image d’EDF et 
au professionnalisme des salariés.

RM : Il y a aussi ces tentatives 
d'intrusion d'individus extérieurs, 
le plus souvent de militants de 
Greenpeace, dans les centrales, 
qui inquiètent le grand public...
DM  : En ce qui concerne la sé-
curité extérieure des centrales, il 
existe plusieurs “modèles”. Dans le 
modèle allemand, on “bunkerise” 
tout. Dans les modèles chinois, 
russe et américain, les forces de 
sécurité ont pour ordre de tirer à 
vue sur des individus qui cherche-
raient à y pénétrer. Vous consta-
terez d’ailleurs que les militants 
de Greenpeace se gardent bien 
d'approcher d'une centrale russe, 
américaine ou chinoise...
Et puis il y a le modèle français, 
ou plutôt européen, qui organise 
la centrale sous forme de trois 
cercles concentriques, avec, tout 
au centre, ce que nous appelons 
la “zone vitale”, où personne ne 
peut pénétrer, et où personne n'a 
jamais pénétré d'ailleurs.

“Les cuves des 
réacteurs font l’objet 
d’un contrôle 
approfondi dès 
la fabrication, puis 
à chaque visite 
décennale”

RM : Qui en assure le contrôle ?
DM  : Ce sont les services d'EDF, 
1.500 salariés d’EDF et prestataires, 
qui sont chargés de la surveillance 
et de la détection, mais ce sont les 
pelotons spécialisés de la Gen-
darmerie Nationale, un millier de 
gendarmes formés par le GIGN, 
qui sont chargés de l’interception 
et de la protection matérielle des 
lieux aux côtés des équipes d’EDF. 
Ce système de sécurité fonctionne 
parfaitement, et les individus en 
question le démontrent à leur 
corps défendant puisqu’ils sont 
rapidement interpellés à chaque 
fois. Il n'en reste pas moins que ces 
intrusions sont inadmissibles, car 
elles perturbent le fonctionnement 
de notre système, et surtout parce 
qu'elles pourraient recouvrir une 
action terroriste. 
C'est pourquoi EDF se porte sys-
tématiquement partie civile, a for-
tiori depuis le vote, le 2 juin 2015, 
de la loi De Ganay, qui établit que 
désormais ces zones relèvent du 
Code de la Défense nationale, et 
que toute intrusion peut donner 
lieu à des amendes allant jusqu’à 
75.000  € et à des peines jusqu'à 
cinq ans de prison ferme. Sans 
compter les dommages-intérêts 
qu'EDF est en droit de réclamer. La 
première condamnation de ce type 
vient d'ailleurs d'être prononcée 
après l'intrusion dans la centrale de 
Cattenom (NDLR : le 27 février der-
nier, huit militants de Greenpeace 
ont été condamnés par le tribunal 
correctionnel de Thionville à des 
peines allant de deux mois de pri-
son ferme à cinq ans avec sursis, 
ainsi qu’à des amendes. Ils ont fait 
appel de cette décision).

RM : Deux autres sujets, qui 
sont d’ailleurs liés, remettent 
d’une certaine façon en question 
l’organisation de notre parc 
nucléaire : la fermeture de 
Fessenheim et le démarrage 
de l’EPR de Flamanville. 
Pouvez-vous fournir un calendrier 
de ces deux opérations ?
DM : La loi TECV (NDLR : La loi re-

lative à la transition énergétique 
pour la croissance verte) prévoit le 
plafonnement à 63,2 GW de ca-
pacité nucléaire installée, ce qui 
conduira, au démarrage de l’EPR 
Flamanville 3, à l’arrêt de deux ré-
acteurs qui seront ceux de Fessen-
heim. (NDLR  : Le “plafond légal” 
représente la puissance maximale 
autorisée pour le parc nucléaire 
français). Une fois le processus en-
clenché, nous serons sur du temps 
long. Il faut compter trois à quatre 

ans pour pouvoir évacuer tous les 
assemblages combustibles, et cinq 
ans pour que le décret de décon-
struction soit pris. Si je prends le cas 
de la centrale de Chooz A, dans les 
Ardennes, son démantèlement a 
commencé en 1997, il ne reste plus 
aujourd’hui que la cuve. Il faut donc 
compter 15 ans pour achever une 
telle déconstruction. 

Propos recueillis par Philippe Martin

Visite technique en salle des machines à la Centrale du Tricastin (Auvergne-Rhône-Alpes).
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RM : L’évacuation des militants anti-nucléaires du site de Bure 
constitue-t-elle une victoire pour EDF ?
DM : L’évacuation du bois de Lejuc par les forces de l’ordre le 22 février 
dernier est une décision de l’Etat, qu’EDF n’a pas à commenter. D’autant 
que le projet Cigéo (Centre de stockage en couche géologique profonde) 
est porté par l’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs 
(Andra). Ce que je peux rappeler, c’est que, depuis 2006, EDF s’implique 
avec les acteurs locaux dans le développement économique de la Meuse 
et de la Haute-Marne, pour que le territoire accueille dans les meilleures 
conditions possibles le futur centre de stockage. 

Bure : l’implication d’EDF dans 
le développement économique 
des territoires
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”Chaque Région développe sa propre stratégie énergétique, avec souvent des enjeux différents” : 
ici la centrale de Cattenom (Moselle) et ses quatre aéroréfrigérants, avec au premier plan 
la communauté de communes de Cattenom
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Comme l'explique Dominique 
Minière, directeur exécutif du 

Groupe EDF en charge du Parc 
Nucléaire et Thermique dans 
les pages précédentes, le Grand 
Carénage est un processus de 
rénovation et de modernisation qui 
doit permettre à EDF de répondre 
à la fois aux besoins nouveaux de 
la consommation électrique et aux 
normes de sûreté nucléaire. Etienne 
Dutheil, directeur du programme 
Grand Carénage, évoque ici les 
enjeux de ce projet. 

La vie et la visibilité 
des installations

Régions Magazine : Quel 
est l'impact du Grand Carénage 
en termes de développement 
économique ?
Etienne Dutheil  : Il est important. 
Les industriels qui travaillent 
pour nous sont répartis sur tout 
le territoire national. Exemples  : 
les échangeurs à tubes qui 
seront installés à Tricastin lors du 
quatrième arrêt décennal en 2019 
ont été fabriqués à Lyon, avec 
un alliage aux caractéristiques 
très pointues. A Mantes la Jolie, 
une usine fabrique des pompes 
destinées elles aussi à Tricastin, 
selon un cahier des charges très 
serré. Pour certaines entreprises, 
nos commandes représentent 
“l'a� aire du siècle”. Il s'agit parfois de 
très haute technologie, de savoirs 
pointus qu'il faut maîtriser, mais 
aussi de choses plus basiques qui 
peuvent être également confi ées à 
de petites usines.

RM :  Comment intégrez-vous 
le tissu économique dans vos 
activités ?

ED  : Nos équipes travaillent la 
main dans la main avec les entre-
prises concernées. Les commandes 
sont passées par nos centres d'in-
génierie, et les prestataires sont 
de toutes sortes. Ils peuvent être 
locaux ou avoir une dimension 
nationale. L'essentiel pour nous 
est de les faire se rencontrer pour 
établir de véritables partenariats. 
Que les titulaires de commandes 
de rang 1 s'appuient sur les plus 
modestes, notamment locaux, dans 
une relation gagnant-gagnant.

Un véritable check up

RM : Comment améliorer 
la sûreté des installations 
nucléaires françaises ?
ED : Cette amélioration de la sûreté 
est d'abord, en grande partie, 
assurée par les visites décennales 
des installations, que la régle-
mentation impose.  Ces visites 
comportent deux volets  : d'abord, 

contrôler la conformité des instal-
lations et de leurs équipements aux 
spécifi cations de chacune. C'est un 
véritable check up, qui vise en parti-
culier à mesurer la dérive possible 
provoquée par le temps.. Mais nous 
allons plus loin, avec l'inspection 
systématique des matériels qui ne 
sont pas directement concernés 
par des programmes de mainte-
nance. Cette fois, il s'agit d'an-
ticiper ce vieillissement. Pour 
le réaliser, nous nous appuyons 
notamment sur la recherche  : 
il existe à Fontainebleau une 
maquette de l'enceinte de confi -
nement d'une centrale, qui subit 
un programme de vieillissement 
accéléré et qui nous permet ainsi 
d’anticiper le comportement de ce 
composant essentiel à la sûreté des 
installations.

RM : Et le deuxième volet ?
ED  : Il concerne les matériels 
“qualifi és”, conçus pour fonc-
tionner quarante ans, et qui doivent 
pouvoir le faire dans des conditions 
inhabituelles qui seraient celles 
rencontrées en cas d’accident. 
Pour poursuivre l’exploitation 
des centrales après 40 ans, il faut 
démontrer qu'ils peuvent durer 
plus longtemps. Le cahier des 
charges est très sévère . On prélève 
des échantillons, on fait des tests 
de vieillissement accéléré. S'ils ne 
sont pas satisfaisants, on remplace 
les matériels concernés.

RM : J'imagine que le règlement 
de sûreté intègre le retour 
d'expériences ?
ED  : Bien sûr, c’est un point 
essentiel. Tout comme la veille 
sur les avancées technologiques, 
s'il s'en produit, chez nous ou 

Le Grand Carénage : une opération 
industrielle de très grande envergure

Etienne Dutheil est le directeur du programme 
Grand Carénage

Le Grand Carénage vise à assurer aux centrales nucléaires 
françaises une durée de vie supérieure à 40 années.  

ailleurs, et qui peuvent déboucher 
sur des applications permettant 
de renforcer la sûreté des installa-
tions. Nous fournissons à l'Autorité 
de Sûreté Nucléaire le programme 
de modifi cation  des installa-
tions. Cette démarche d’amélio-
ration continue a été engagée dès 
le démarrage du parc nucléaire 
français. Par exemple, à la suite de 
l'accident de Three Miles Island, 
aux Etats Unis en 1979, nous avons 
totalement repensé les procédures, 
pour adopter une approche plus 
simple et plus facile à mettre en 
œuvre par les opérateurs. En e� et 
l’analyse de cet accident avait 
montré une di�  culté de l’équipe 
de conduite de la centrale à 
bien comprendre la situation et 
leurs interventions avaient plutôt 
aggravé la situation. Cet exemple 
montre que les améliorations de la 
sûreté peuvent porter sur les instal-
lations comme sur les procédures. 
Depuis que les centrales existent, 
beaucoup d'améliorations ont 
ainsi été apportées lors des visites 
décennales ou entre celles-ci. 60% 
de nos investissements corres-
pondent aux travaux néces-

saires pour la sûreté des installa-
tions,  contre 40% pour les grandes 
opérations d'entretien.

RM : Et Fukushima ? 
ED  : Le retour d’expérience de 
Fukushima entre pleinement dans 
le dispositif que nous venons 
d’évoquer. Il en a résulté tout un 
programme de modifi cations 
destinés à permettre aux installa-
tions de résister à des aléas clima-
tiques bien supérieurs à ceux pris 
en compte pour le dimensionne-
ment et la construction des instal-
lations. Ceci ne signifi e pas que 
ceux-ci étaient d’un niveau insuf-
fi sant, mais nous avons voulu 
aller encore plus loin en matière 
de protection contre le séisme, 
les inondations, les tornades ou 
des températures extrêmes, en 
fi xant des niveaux très élevés 
sans chercher à savoir si de tels 
évènements étaient susceptibles 
de se produire. C’est une sorte de 
fi let de protection supplémentaire. 
On a ainsi renforcé les défenses, 
pris des marges par rapport au 
design initial. C’est ainsi que 56 
groupes électrogènes de secours 

sont en construction sur nos sites. 
Ils sont équipés de moteurs diesels 
de 4000CV et abrités dans des 
bâtiments extrêmement “durcis” 
pour faire face à des aléas de très 
forte intensité. Une “force d'action 
rapide nucléaire” a été créée, la 
FARN, et elle est dès maintenant 
opérationnelle. Elle est constituée 
d'équipes prépositionnées sur 
di� érents sites, qui intervien-
draient en cas d'incident avec des 
moyens d'appui mobiles, dotés de 
camions et d' hélicoptères, le but 
étant de réalimenter rapidement 
en eau et en électricité la centrale 
et de permettre son refroidisse-
ment. Parallèlement les centrales 
ont été équipées de dispositif “plug 
and play” afi n de pouvoir raccorder 
facilement ces moyens mobiles. Il 
faut savoir qu’il su�  t de peu d’eau 
et de peu d’électricité pour refroidir 
un réacteur à l’arrêt, et ainsi éviter 
un accident si tous les matériels de 
la centrale sont hors service. C’est 
le rôle de la FARN.

Options économiques 
et e�  cacité industrielle

RM : Parlons à présent gros 
sous. Les coûts du Grand 
Carénage sont lourds...
ED : Le coût prévisionnel du Grand 
Carénage est de 45,6 Mds€ sur la 
période 2014-2025. La maîtrise des 
coûts est nécessaire. D’une part, il 
faut tenir compte de la capacité 
d’investissement d’EDF et choisir, 
dans tous les cas, la meilleure 
option économique pour nous, 
mais aussi pour nos clients. 
D’autre part, il faut rechercher la 
plus grande e�  cacité industrielle. 
Aussi bien en interne que vis-à-vis 
de nos partenaires extérieurs, le 
Grand Carénage est placé sous le 
signe de la coopération de tous. 
Cela suppose que les équipes 
des di� érentes entités, au sein 
de d’EDF et chez nos partenaires 
industriels, travaillent ensemble. 
C'est la condition de la réussite de 
toute cette grande opération. 

La FARN, la Force d’Action Rapide Nucléaire : ici une équipe d’intervention en exercice 
à la centrale nucléaire de Gravelines (Hauts-de-France).
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La fi lière nucléaire est la 
troisième fi lière industrielle 

française en termes d'emplois, 
derrière l'aéronautique et l'auto-
mobile. 220.000 professionnels 
du nucléaire  travaillent au sein 
de 2600 entreprises de toutes 
tailles. Les emplois qu'elle génère 
sont qualifi és, des parcours sont 
possibles sur toute la fi lière, 
de la recherche et développe-
ment à l’exploitation, en passant 
par l’ingénierie. Elle a toujours 
besoin d'hommes et de femmes 
compétents pour continuer l'ex-
ploitation du parc nucléaire, et 
mener à bien le programme “grand 
carénage” qui a pour but d'aug-
menter la durée de vie des centrales 
en toute sûreté. Muriel Hautemulle, 
directrice des ressources humaines 
à la Direction du parc nucléaire et 
technique d'EDF, raconte présente 
aux lecteurs de Régions Magazine 
l'aventure collective passionnante 
qui est celle des collaborateurs de 
la grande entreprise française. Les 
anciens et les nouveaux.

“Des métiers 
pour le XXIème siècle”

Régions Magazine : La part du 
nucléaire dans la production 
d'électricité doit être ramenée en 
France à 50 %. Est-ce que cela 
vous conduit à arrêter vos recru-
tements ?
Muriel Hautemulle : Non, car pour 
longtemps encore nous aurons 
besoin d'intégrer de nombreux 
collaborateurs. La palette des 
métiers du nucléaire, anciens ou 
nouveaux, est extrêmement large.

RM : Qu'est ce qui attire les jeunes 
vers la fi lière nucléaire ?

MH  : Outre l'accès à l'emploi 
proprement dit, nous o� rons aux 
jeunes la possibilité d'un parcours 
de vie professionnelle complet. 
L'entreprise sort d'une période 
historique de renouvellement des 
compétences puisque de 2008 
à 2018, en dix ans, nous aurons 
recruté 15.000 personnes. Les 
jeunes qui viennent vers nous, 
et qui se destinent en majorité à 
des métiers techniques, le font 
avec beaucoup d'enthousiasme, 
car ils savent entrer dans une 
entreprise moderne, où la culture 
du numérique s'est imposée, et ils 
sont attirés par la possibilité que 
nous o� rons de passer directe-
ment de la théorie à la pratique. 
Puis de développer de nouvelles 
compétences tout au long de leur 
carrière.

RM : Cette image de modernité 
est-elle un atout ?
MH : Un atout maître. Vous savez, 
l'électricité a beau avoir déjà une 
longue histoire, elle reste l'énergie 

du XXIème siècle. Elle est partout, 
au cœur de tout développement. 
Voyez la mobilité de demain, les 
voitures électriques, voyez l'infor-
matique...Continuer à la produire, 
c'est être dans le siècle. Et nos 
métiers ont un sens, celui de 
produire cette énergie, et les jeunes 
le voient bien.

RM :  Vous insistez sur l'aspect 
collectif de vos activités...
MH  : Oui, c’est aussi un de nos 
atouts  :  toutes nos réussites sont 
collectives  et humaines. Exploiter 
une centrale, c’est faire travailler 
des équipes ensemble, fédérées 
et motivées pour être au rendez-
vous. Ce  sont des équipes, et non 
des individus seuls, qui relèvent 
les challenges nombreux qui se 
présentent. Cet aspect collectif est 
une des facettes de nos métiers 
très appréciée par nos salariés, et 
les jeunes recrues ont adhéré tout 
de suite. Les métiers d'exploitation 
sont nombreux – conduite, main-
tenance lourde ou légère, essais, 
environnement, etc – comme le 
sont ceux d'ingénierie pure, autour 
par exemple du problème des 
déchets, ou de l'étude du déman-
tèlement. C'est une fi lière qui a de 
l'avenir, en France, mais aussi à 
l'étranger.

“La formation, au cœur 
de nos préoccupations”

RM : Qu’entendez-vous par le 
“parcours professionnel complet” 
que vous o� rez ?
MH  : Les métiers du nucléaire 
permettent d’acquérir, de mettre 
en œuvre, d’enrichir et d’entre-
tenir les compétences tout au 
long d’une carrière.  De très beaux 

“Produire de l'électricité reste une grande 
aventure industrielle collective”

Muriel Hautemulle est directrice des Ressources 
humaines du parc nucléaire d’EDF.

Interview de Muriel Hautemulle, directrice des Ressources humaines 

du parc nucléaire
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parcours sont possibles, pour tous, 
selon ses compétences, motiva-
tions et implications. On peut y 
entrer comme simple technicien, 
puis évoluer, gravir un à un les 
échelons, devenir cadre, ingénieur, 
et même directeur de centrale. Les 
exemples abondent...

RM: La formation de vos collabo-
rateurs semble être une de vos 
grandes préoccupations ?
MH  : Oui, et un important inves-
tissement. Il faut bien comprendre 
quel est l'état d'esprit qui condi-
tionne les attitudes et les 
pratiques. L'objectif est d'ancrer 
en chacun la culture de la sûreté. 
Celle-ci repose sur des compé-
tences collectives et individuelles, 
requises dès le début de l'exploi-
tation du parc nucléaire et déve-
loppées depuis en permanence. 
Améliorer la formation de chacun 
est donc constamment au cœur de 
nos réfl exions. Ainsi, deux années 
pour un jeune cadre, six années 
pour un bac + 2, sont indispen-
sables pour former et habiliter, à 
la suite d'examens spécifi ques, un 
opérateur de centrale nucléaire. 
Et celui-ci, tout au long de sa 

carrière, continuera de se former, 
en consacrant un minimum de 
12 jours par an à l'entraînement 
sur simulateur (voir encadré). En 
moyenne, un salarié d'EDF travail-
lant dans le nucléaire consacre 
10 % de son temps à se former et 
à se perfectionner. Il faut savoir 
qu'EDF investit continuellement 
dans des outils innovants. Tout 
cet e� ort représente des millions 
d'heures de formation.

RM : Et cela coûte cher ?
MH : 60 % des quelque 663 millions 
qu'EDF investit dans la formation 
annuellement le sont dans la fi lière 
nucléaire.

RM : Vous êtes directrice des 
Ressources Humaines. Qu’est-ce 
que cela signifi e pour vous ?
MH  : les femmes et les hommes 
qui travaillent sur la fi lière nucléaire 
constituent, de fait, la vraie richesse 
de celle-ci. Veiller sur eux, leur 
santé et leur sécurité, l’organisation 
du travail, le développement de 
leurs compétences, sont au cœur 
de nos préoccupations. 

Techniciens dans le laboratoire chimie de la centrale de Flamanville : “améliorer la formation de chacun est donc constamment au cœur de nos réflexions”.
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Maquettes 
d'entraînement 
et simulateurs
A Saclay, sur le campus de 
formation du groupe EDF, 
un simulateur numérique 
de conduite des centrales 
met les équipes en situation 
réelle de pilotage. Sur les sites 
eux-mêmes, des académies 
des métiers du nucléaire 
ont été mises en place, 
ainsi que des chantiers 
écoles, avec maquettes 
d'entraînement grandeur 
réelle, et des simulateurs de 
conduite des installations. 
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Cours à l’Unité de Formation Production Ingénierie, 
au Campus de Saclay.
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Q
uiconque a un jour visité 
le très beau Mémorial de 
Caen ne peut qu'avoir été 

marqué par les images, photos, vi-
déos des villes normandes, ou plu-
tôt de ce qu'il en restait, après le 
débarquement des Alliés le 6 juin 
1944. Non, la libération du joug nazi 
ne s'est pas cantonnée aux plages 
d'Omaha ou d’Utah Beach. C'est 
bien toute la Normandie qui, dans 
les jours et les mois qui ont suivi, a 
payé un prix très lourd à ce moment 
d'Histoire. Profondément mar-
quée dans sa chair, elle paraît donc, 
mieux que quiconque, à même de 
se lancer dans un projet ambitieux, 
celui de réunir une fois par an tous 
ceux qui, sur notre bonne vieille 
planète, ont fait projet de près ou 
de loin d'aider à la paix universelle.
Utopique ? Peut-être, mais le pre-
mier Forum mondial Normandie 
pour la Paix aura bien lieu à Caen 
du 6 au 8 juin. Et il ne s'agit pas d'un 

coup d'épée dans l'eau, puisqu'il 
s'inscrit dans une logique de dé-
marches et d'événements qui ne 
datent pas d'hier. Il y aura bien sûr, 
l'an prochain, le 75ème anniversaire 

du Débarquement. Il y a, dès cette 
année, la demande d'inscription 
des plages normandes au Patri-
moine mondial de l'Unesco. “Ce 
serait, rappelle Hervé Morin, pré-

La Normandie agit pour la paix
Avec son premier Forum mondial pour la Paix, la région normande 
se lance dans une aventure ambitieuse. Et utile.

François-Xavier Priollaud, vice-président de la région Normandie en charge des affaires européennes et internationales, et Hervé Morin, président du conseil 
régional, ont présenté ce Premier Forum pour la Paix à la gare Saint-Lazare.

Le 6 juin à 20h30
Concert pour la Paix sur la plage d’Omaha Beach.

Les 7 et 8 juin à l’Abbaye aux Dames de Caen
• Quatre conférences plénières sur les thèmes suivants : Confl its, 
violences et tensions contemporaines, l’état de la confl ictualité dans le 
monde ; Terrorisme et nouvelles violences, comment faire face ? ; 
Les frontières de la paix : quels facteurs déstabilisent les sociétés 
contemporaines ? ; Défi nir une nouvelle paix.
Ces conférences pourront accueillir jusqu’à un millier de personnes.
• 20 ateliers thématiques et géographiques.
• Présentation de l’étude du Parlement européen sur l’action 
de l’UE pour la paix et la sécurité en 2018.
• Durant les deux journées, le “village pour la paix” accueillera une librairie 
éphémère, des stands et expositions, le Hackathon pour la Paix, etc. 

Quelques éléments de programme
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sident de la région Normandie, la 
première fois que l'Unesco accor-
derait ce label à un site où se sont 
déroulés des opérations militaires”.
Et voilà donc maintenant ce “Davos 
de la Paix”, où l'on attendra, début 
juin, tout ce que le monde compte 
de spécialistes, d'universitaires, de 
diplomates, de militaires, d'écono-
mistes, de représentants d'ONG ve-
nus traiter d'un sujet en apparence 
général mais qui trouve malheu-
reusement des traductions précises 
dans l'actualité quotidienne : “nou-
velles guerres, nouvelles paix”.

Ban Ki-Moon 
et Youssou N’Dour
On y croisera des personnalités 
aussi diverses que Ban Ki-Moon, 
ancien secrétaire général de 
l'ONU, Antonio Tajani, président 
du Parlement européen, ou une 
des dernières survivantes de la 
bombe atomique d'Hiroshima. Ou 
encore le célèbre chanteur séné-
galais Youssou N'Dour, jamais en 
retard quand il s'agit de s'engager 
pour la paix : il sera l'une des stars 
d'un concert exceptionnel donné 
le mercredi 6 juin à Omaha Beach, 
en ouverture du Forum.
Les deux jours qui suivront seront 
consacrés à quatre grandes confé-
rences et vingt débats organisés 
dans le site historique de l'Abbaye 
aux Dames ; et aussi à la présenta-
tion en exclusivité de l'étude menée 
par le Parlement européen sur l'ac-
tion de l'Union européenne pour la 
paix et la sécurité en 2018. “Cette 
étude sera présentée chaque an-
née à Caen, dans le cadre d'un 
partenariat exceptionnel, pour ne 
pas dire unique, entre le Parlement 
européen et une région française”, 
précise François-Xavier Priollaud, 
vice-président de la région Nor-
mandie en charge des a� aires eu-
ropéennes et internationales.
“Il ne s'agit pas seulement de se 
réunir pour parler, complète Her-
vé Morin. Mon rêve c'est d'être 
utile. C'est qu'un jour, tout ce qui 
aura été évoqué à Caen serve, 
quelque part sur notre planète, à 

trouver une solution de paix entre 
deux belligérants”. Autre rêve, plus 
directement réalisable  : en faire, 
évidemment, un élément d’attrac-
tivité pour la “marque Normandie”, 
le tout pour un coût relativement 
modéré (environ 400.000  € pour 
la manifestation et autant pour le 
concert, fi nancement principal par 
la Région mais avec des co-fi nan-
ceurs privés). Et pérenniser l'évé-
nement, le faire durer une semaine 
complète, l'étendre à toute la Nor-
mandie où les lieux de commé-
moration et de recueillement ne 
manquent pas.  
Mais pour le moment, place à ce 
premier Forum mondial dont l'ob-
jectif, la paix dans le monde, de-
vrait faire l'unanimité. 

Philippe Martin

Le parc de l’Abbaye aux Dames de Caen accueillera les conférences plénières.

1.500.000 
Le nombre de visiteurs chaque année 
au cimetière américain de Colleville.

1.000.000   
La pointe du Hoc.

400.000 
Le Mémorial de Caen.
 

300.000  
Le musée du débarquement d’Arromanches.

200.000  
L’Airborne Museum de Sainte-Mère-Eglise.

  LES SITES MÉMORIELS LES PLUS 
  VISITÉS  DE NORMANDIE

En 2014, 18 chefs d’Etat étaient présents en Normandie lors du 70ème anniversaire du Débarquement.



C
’était à prévoir : la remise au 
gouvernement, le 15 février, 
du rapport rédigé par l’an-

cien patron d’Air France Jean-Cy-
ril Spinetta, s’il a provoqué la co-
lère des syndicats de cheminots 
et le mouvement de grève le plus 
dur que la France ait connu de-
puis vingt ans, inquiète fortement 
du côté des collectivités. Parmi la 
quarantaine de mesures préconi-
sées, plusieurs visent directement 
les Régions (ainsi d’ailleurs que les 
villes et les métropoles).
Le “diagnostic complet et lucide”, 
selon les mots du Premier ministre 
Edouard Philippe, suggère notam-
ment de transformer SNCF Réseau 
en une société nationale à capitaux 
publics, ce qui lui interdirait à l’ave-
nir de “s’endetter sans limite et de 
reconstituer une dette non sou-
tenable”.  Si le rapport constate le 
vieillissement du réseau ferroviaire, 
il s’attaque également au main-
tien des petites lignes, qui coûtent 
chaque année 1,7  Md€, concen-
trant "moins de 2 % des voyageurs, 
là où la route permettrait d'o� rir 
des services comparables pour 
un coût beaucoup moins élevé, 

et ce alors même que des inves-
tissements utiles ne sont pas réa-
lisés faute de moyens". Des petites 
lignes sur lesquelles les régions 
ont lourdement investi et que le 
rapport préconise de fermer pour 
partie, chi� rant l'économie poten-
tielle réalisée, grâce à la fermeture 
de ces lignes, a minima à 1,2 Md€ 
chaque année.
Même si le Premier ministre a de-
puis tenté de calmer les inquié-
tudes (“c’est probablement le gou-
vernement qui est le moins bien 
placé pour déterminer l’avenir 
des petites lignes”, a-t-il notam-
ment déclaré), les Régions n’ont 
pas tardé à réagir, par l’intermé-
diaire de Régions de France. Elles 
souhaitent dans un premier temps 
“rappeler l’importance de ces “pe-
tites lignes” pour la desserte des 
territoires. Le transport ferroviaire 
ne peut se réduire, dans une vision 
“parisianocentrée”, à du transport 
de masse à l’image des RER franci-
liens. Le transport ferroviaire a éga-
lement un rôle d’irrigation des ter-
ritoires, en complémentarité avec 
les autres modes de transport”.
Les Régions considèrent “qu’il ne 

saurait être question pour l’Etat de 
se défausser de ses responsabilités 
sur le devenir de ces lignes qui ne 
sont plus entretenues depuis des 
années. Elles s’opposent à leur fer-
meture par l’Etat et leur transfert 
unilatéral aux Régions.”

Du fait de la réglementation euro-
péenne, la mise en concurrence 
des services de transports ferro-
viaires de voyageurs conventionnés 
deviendra obligatoire en décembre 
2023. Les Régions souhaitaient 
en janvier 2018 que  le cadre légal 
puisse leur permettre une mise en 
concurrence  de tout ou partie de 
leur service avant cette date. Elles 
“se réjouissent donc de la recom-
mandation (n°19) du rapport Spi-
netta sur cette question”.
Les Régions s’inquiètent également 
de la proposition de M. Spinetta sur 
le devenir des dessertes TGV. Au re-
gard des fi nancements qu’elles ont 
apportés à la réalisation des lignes 
TGV au même titre que les Dépar-
tements et les Communes, elles 
“s’opposent à toute modifi cation 
unilatérale des grilles de desserte, 
qui pourraient mettre en di�  culté 
des territoires entiers.” 

Philippe Martin

Réforme ferroviaire : 
les Régions “très préoccupées”
Le rapport Spinetta et les discussions qui ont suivi inquiètent 
les territoires quant à l’avenir des “petites lignes”.

LA VIE DES RÉGIONS / TRANSPORT LE DOSSIER
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Les Régions seront très présentes au 
prochain salon Viva Technologies.

Le Sénat défend les “petites lignes”
"L'ouverture à la concurrence ne doit pas se traduire par une dégradation 
du service au client, ni se faire au détriment des territoires", a martelé 
le président de la commission de l'aménagement du territoire et du 
développement durable, le centriste de l’Eure Hervé Maurey, par ailleurs 
conseiller régional de la région Normandie. La position de Jean-
Cyril Spinetta "qui favorise les LGV est en contradiction avec la notion 
d'aménagement du territoire", a-t-il jugé. "Nous souhaitons préserver 
les lignes secondaires". Le texte qu'il a écrit avec l'ancien sénateur Louis 
Négre (LR, Alpes-Maritimes) prévoit que l'État conclura des contrats 
de service public pour les TGV combinant services rentables et non 
rentables. Il a donné l'exemple de la ligne TGV Paris-Nice qui "pourrait 
s'arrêter à Marseille !", la partie Marseille-Nice étant moins rentable. 
Le texte a été largement adopté par 197 voix pour (LR et centristes) 
et 114 contre (PS, CRCE à majorité communiste, et LREM).

Remise du rapport par Jean-Cyril Spinetta au 
Premier ministre Edouard Philippe, en présence 
de la ministre des Transports Elisabeth Borne.
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Avec leurs compétences accrues dans les domaines du 
développement économique et de l'aménagement du territoire, 
les Régions s'intéressent de près à l'équipement numérique de 

leurs habitants. Et au soutien des entreprises, souvent des start-ups, 
liées à ce phénomène en pleine croissance. Voyage à travers 

la France des territoires et des entreprises connectés.

Numérique : les Régions 
de plus en plus connectées
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LE DOSSIER NUMÉRIQUELE DOSSIER NUMÉRIQUE

A
u fi l des années et de l'aug-
mentation de leurs com-
pétences dans le domaine 

économique, les Régions ont été 
amenées travailler à la relance de 
notre industrie, aux mutations de 
l'agriculture, aux stratégies touris-
tiques. Mais l'explosion de la bulle 
internet, la montée en puissance 
du numérique, la naissance de mil-
liers d'entreprises (et de dizaines 
de milliers d'emplois) liées à ce 
domaine d'activités, ont poussé les 
conseils régionaux à s'intéresser de 
manière beaucoup plus active à ce 
phénomène. Et ce de deux façons.
La première, liée à l'aménagement 
du territoire, consiste à faire bé-
néfi cier le maximum de zones de 
connexions Haut Débit, pour éviter 
que s'étende cette France à deux 
vitesses, cette “France d'à côté” 
comme dit le président du Sénat 
Gérard Larcher dans l'interview 
accordée à Régions Magazine dans 
ce même numéro.
La seconde, liée au développe-
ment économique, repose sur une 
stratégie de soutien, d'aide à toutes 
les entreprises qui naissent chaque 
jour aux quatre coins de France, 
et qui reposent, d'une manière ou 
d'une autre, sur le numérique. Il 
n'est que de voir la présence des 
Régions au dernier CES de Las Ve-
gas, ou au prochain salon VivaTech 
de Paris (lire en pages suivantes), 
pour s'en convaincre.
C'est donc à un voyage à travers la 
France des territoires numériques 
que vous invite Régions Magazine 
dans ce dossier. Avec de nombreux 
grands témoins, à commencer par 

Hervé Maurey, sénateur de l'Eure, 
conseiller régional de Normandie, 
et président de la commission Nu-
mérique à Régions de France, qui 
fait le point pour nous sur l'avan-
cée de cet immense chantier.

Régions Magazine : Quel est le 
rôle des Régions dans la trans-
formation numérique des terri-
toires ? Se limite-t-il à mettre du 
Très Haut Débit partout ?
Hervé Maurey  : L’investissement 
des Régions pour déployer le THD 

est considérable et constitue en 
soi un e� ort important. Pour au-
tant, les Régions sont présentes 
sur tout le spectre des infrastruc-
tures aux usages et notamment 
auprès des entreprises. En e� et, 
du fait de leur compétence exclu-
sive en matière de développement 
économique, elles ont bâti avec 
leurs partenaires des dispositifs 
d’accompagnement des entre-
prises visant à leur transformation 
numérique. 
C’est par exemple le cas de nos 
travaux avec l’Alliance pour l’In-
dustrie du futur, centrés sur la 
transformation numérique des 
entreprises industrielles. 

RM : Quel est leur état d’avance-
ment en termes de couverture 
mobile ?
HM  : En matière de couverture 
mobile, nous n’avons eu de cesse 
d’appeler à l’action les gouverne-
ments successifs, tant l’écart est 
grand entre les attentes légitimes 
de nos concitoyens et les pro-
messes faites et non tenues. 

Le sénateur Hervé Maurey (Les Centristes), conseiller régional de Normandie, 
préside la commission Numérique de Régions de France.

L’accord présenté comme histo-
rique entre l’État et les opérateurs 
doit permettre de privilégier en-
fi n l’aménagement du territoire 
à la valorisation des fréquences. 
Toutefois, la couverture mobile 
de qualité pour tous ne sera pas 
atteinte en 2020, contrairement 
aux promesses formulées il y a 
quelques mois. 
Nous souhaitons en revanche 
qu’elle le soit le plus rapidement 
possible et qu’un échéancier pré-
cis du déploiement soit établi. 
Nous avons besoin de disposer 
d’une visibilité. Nous demandons 
également que les Régions soient 
associées à l’élaboration de ce ca-
lendrier de déploiement. 

RM : Les Régions viennent d’ex-
primer de vives inquiétudes quant 
aux projets du gouvernement en 
matière de couverture mobile des 
territoires. Pour quelles raisons ?
HM  : C’est assez simple. Nous 
avons regretté que les annonces de 
couverture de 100 % de la popula-
tion à horizon 2020 ne soient pas 
tenues. Ensuite, beaucoup d’incer-
titudes demeurent et il est essen-
tiel de disposer de l’ensemble du 

dispositif pour émettre un avis. Au 
vu des déceptions passées, nous 
devons nous montrer vigilants. Le 
dispositif n’est pas encore clai-
rement arrêté ni les rôles des uns 
et des autres. Enfi n, nous devons 
traiter prioritairement tout le pas-
sif des programmes précédents, en 
particulier les zones identifi ées via 
la plateforme France mobile.

RM : Y a-t-il des régions très en 
avance ? Très en retard ?
HM : Il y a des disparités bien sûr, il 
y a des territoires encore très mal 
couverts. Il su�  t de regarder les 
cartes de l’ARCEP pour s’en rendre 
compte mais il s’agit là souvent de 
défaillance des dispositifs précé-

dents, trop complexes et pas assez 
ambitieux. Les redevances versées 
par les opérateurs pour l’achat des 
fréquences ont pu pénaliser les ef-
forts d’investissements nécessaires 
à cet objectif

RM : Les Régions jouent-elles 
également un rôle actif 
dans l’accompagnement de 
la transition numérique, le 
télétravail, mais aussi le soutien 
aux start-ups nées du digital ?
HM : Oui les Régions sont très ac-
tives sur ce sujet qui est au cœur 
de leur compétence de dévelop-
pement économique et d’amé-
nageur du territoire. Nous consa-
crons des dispositifs fi nanciers et 
d’accompagnement complet des 
entreprises pour leur transforma-
tion numérique, pour l’innovation. 
Nous les accompagnons dans leur 
développement ou leur interna-
tionalisation. Nous créons égale-
ment les conditions de nouveaux 
espaces de tiers lieu, coworking ou 
living lab. 

Philippe Martin

Dossier réalisé avec l’équipe de journalistes 
en région de Régions Magazine

RM : Quel est le rôle de la commission Numérique à Régions de France ?
HM : La commission Numérique que je préside réunit régulièrement 
les responsables des Régions au sein de deux groupes de travail, 
“usage” et “infrastructure”, pour favoriser les retours d’expériences. 
Elle auditionne également en plénières les acteurs concernés sur 
des thématiques précises. 
Elle a pour objectif notamment de porter la voix des Régions au plan 
national sur les sujets d’actualité qui concernent son champ d’action : 
le plan France Très haut débit, le déploiement du mobile, la labellisation 
des Data Centers, le programme Administration numérique, les usages, 
les compétences… La commission participe également aux di� érents 
comités de concertation nationaux (France Mobile et France THD). 

“Il y a des territoires 
encore très mal 
couverts. Il su�  t 
de regarder les 
cartes de l’ARCEP 
pour s’en rendre 
compte.”
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L’ARCEP (Autorité de régulation des communications électronique et des Postes) est l’autorité administrative indépendante chargée de réguler les communica-
tions électroniques en France. Elle publie régulièrement sur son site des cartes de la couverture de la France en matière de télécommunications et d’internet. 
Voici les deux dernières, qui datent de janvier 2018. A gauche, la carte de la couverture par téléphonie mobile. A droite, la carte de l’internet mobile. Plus la 
zone apparaît en blanc, moins la couverture est bonne. Pour voir davantage de détails, rendez vous sur le site www.arcep.fr



Au départ, c'est un pari un peu 
fou, celui de deux hommes 
d'entreprise, passionnés de 

nouvelles technologies et amou-
reux de leur pays. Maurice Lévy, 
ancien président du groupe Pu-
blicis, et Francis Morel, président 
du groupe Les Echos, avaient une 
idée en commun  : créer à Paris 
un événement qui rassemble deux 
mondes souvent parallèles, celui 
des très grandes entreprises, et ce-
lui des créateurs de start-ups. Mé-
langer le tout, secouer un peu, et 
regarder ce qui en sort : une créati-
vité renforcée, des partenariats ef-
fi caces, des stratégies gagnant-ga-
gnant. Et, pour la France et ses 
territoires, un sou�  e nouveau.
“Jamais nous n'aurions cru aller 

aussi vite”  : sur ce point, comme 
sur beaucoup d'autres, les deux 
“pères-fondateurs” sont parfai-
tement d'accord. En deux ans, 
Viva Technology est devenu sans 
conteste l'événement incontour-
nable en la matière. A tel point qu'on 
n’hésite pas à parler aujourd’hui à 
son sujet de “CES européen”, fai-
sant allusion au Consumers Elec-
tronic Show de Las Vegas, avec 
une dimension supplémentaire de 
rencontres, de débats, d'ouverture 
vers le reste du monde.
Les grands groupes ne s'y sont 
d'ailleurs pas trompés. Les parte-
naires “Platinium” composent un 
panel impressionnant  : BNP Pa-
ribas, Google, La Poste, VMH et 
Orange. Les partenaires “Gold” ne 

Rendez-vous 
au Las Vegas européen
Pour sa troisième édition, du 24 au 26 mai, le Salon des nouvelles 
technologies se veut plus que jamais le rendez-vous des grands 
groupes mondiaux, des start-ups les plus dynamiques… et des régions !

VIVA TECHNOLOGY / LE DOSSIER NUMÉRIQUELE DOSSIER NUMÉRIQUE / VIVA TECHNOLOGY

Présentation de Viva Technology 2018, le 14 février dernier au Quai d’Orsay.
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Trois questions à Maurice Lévy, 
cofondateur de VivaTech

“Nous attendons encore 
plus de nos Régions !” 
L'idée, il l'avait en tête depuis 
longtemps. Mais pouvait-il imaginer 
le succès fulgurant de VivaTech ? 
Maurice Lévy, président du conseil 
de surveillance de Publicis Groupe, 
explique à Régions Magazine 
la recette de ce succès.

Régions Magazine : Qu'est-ce qui 
vous a donné l'idée de vous lancer 
dans cette aventure ?
Maurice Lévy : Dès 2005 j'avais 
ce désir de cristalliser les énergies, 
pour montrer qu'il se passait des 
choses importantes en France dans 
le domaine du numérique et des 
nouvelles technologies, en créant un 
événement autour de ce phénomène. 
Mais l'explosion de la bulle internet et 
la crise ont retardé ce projet.
Nicolas Sarkozy, alors président de 
la République, m'a ensuite demandé 
de réfl échir à un “e-G8”, afi n de réunir 
la sphère de l'internet en présence de 
quelques très grandes pointures inter-
nationales. Nous l'avons organisé, et 
nous avons présenté nos conclusions 
lors du G8 de Deauville, en 2011.
Mais dès ce moment-là, j'imaginais 
quelque chose de plus grand. J'ai 
rencontré Francis Morel, patron du 
groupe Les Échos, qui avait une vision 
un peu di� érente de la mienne. 
Et de la confrontation de nos idées 
est né VivaTech, avec la suite que l'on 
connaît : un vrai succès la première 

année, confi rmé lors de l'édition 
suivante, et on l'espère la consécration 
en 2018.

Régions Magazine : Comment 
expliquez-vous ce succès fulgurant ?
ML : Je pense que l'événement était 
attendu, répondait à un vrai besoin. 
Nous avons bénéfi cié du soutien actif 
de François Hollande et son ministre 
de l’Économie Emmanuel Macron, 
qui avait passé près de quatre heures 
à VivaTech, et dont nous espérons 
encore la présence cette année.
Je crois aussi que nous avons trouvé 
le bon concept. Nous n'avons pas 
voulu copier le CES de Las Vegas, 
tout en conservant son côté 
“exposition universelle des 
technologies et des innovations”. 
Nous n'avons pas non plus voulu 
imiter le Forum de Davos, mais nous 
avons gardé les conférences données 
par des personnalités de premier plan.
Nous avons surtout voulu célébrer les 
start-ups, qui ont compris que c'était 
en quelque sorte leur fête. Et puis nous 
avons pu compter sur l'implication 
de nos régions.

Régions Magazine : Comment cela 
s'est-il passé avec les Régions ?
ML : Nous sommes tout simplement 
allés frapper à leur porte, en leur 
expliquant l'importance pour elles 
d'être présentes sur un tel événement, 

une vitrine extraordinaire pour 
montrer leur créativité et celle de leurs 
entreprises. Elles ont très vite suivi, 
la Nouvelle-Aquitaine, PACA, l’Île-
de-France. Cette année, Auvergne-
Rhône-Alpes et Centre-Val de Loire 
sont partenaires premium.
Mais nous voulons aller plus loin. 
Nous attendons encore davantage 
de nos régions. D'abord, qu'elles 
convainquent un maximum de leurs 
start-ups de venir sur l'événement. 
Ensuite, et c'est très important à mes 
yeux, qu'elles amènent et qu'elles 
accompagnent à VivaTech le plus 
grand nombre possible de leurs 
jeunes étudiants.
Imaginez-vous, il y avait 1.500 
investisseurs l'an dernier, et nous 
comptons bien faire exploser ce 
chi� re cette année. Il y a des idées, 
de l'argent, des partenariats qui se 
nouent, des intervenants d'un niveau 
exceptionnel qui constituent une sorte 
de masterclass à laquelle les étudiants 
n'auraient jamais la possibilité 
d'accéder. Il faut donc que les jeunes 
s'approprient VivaTech, et que les 
Régions aillent encore plus loin 
avec nous. Songez qu'il y avait 1.500 
journalistes l'an dernier, davantage 
encore cette année : je crois qu'on 
peut dire qu'à VivaTech, c'est le monde 
qui vient à nous. 

Propos recueillis par Philippe Martin
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Francis Morel et Maurice Lévy sont à l’origine 
de cette manifestation unique.

Francis Morel et Maurice Levy sont à l’origine 
de cette manifestation unique.



sont pas en reste, puisqu’on y re-
trouve Accorhotels, Airbus, Engie, 
ManpowerGroup, PMU, RATP, 
Sanofi , SNCF, Sodexo, TF1 Groupe, 
Valeo ou Vinci Energies, rejoints 
cette année par SAP et Thales, et 
pour la première fois, deux Ré-
gions  : Auvergne-Rhône-Alpes 
et Centre-Val de Loire. L’Île-de-
France étant pour sa part “hos-
ting partner”, puisqu’elle accueille 
la manifestation. Mais beaucoup 
d’autres régions sont présentes 
(lire dans les pages suivantes).
Et les chi� res ne le sont pas moins : 
68.000 visiteurs l’an dernier (contre 
45.000 lors de la première édition), 
6.000 start-ups, 1.500 investis-
seurs dont 40  % à l’international. 
“Nous visons 10.000 start-ups dans 

les deux ans”, a�  rme avec force 
Francis Morel, tandis que Maurice 
Lévy tient à mettre en exergue “une 
équipe formidable, des partenaires 
fi dèles dès le départ, et un Etat qui 
nous soutient, sur la base d’une 
idée originale  : faire travailler en-
semble des grands groupes inter-
nationaux et les start-ups. Ce qui 
semblait le plus di�  cile à mettre 
en place, et qui a marché tout de 
suite  !” (lire son interview par ail-
leurs).

Un programme 
d’une extrême originalité
Evidemment, ce succès repose 
d’abord sur l’extrême originalité du 
programme proposé. A commencer 
par les “challenges start-up”  : cent 

challenges ont été lancés en direc-
tion des start-ups sur la plateforme 
challenges.vivatechnology.com, 
les encourageant à proposer de 
nouvelles solutions en matière de 
mobilité, de cybersécurité, d’en-
treprise intelligente... Plus de 8.000 
candidatures ont été enregistrées, 
dont 55  % internationales. A no-
ter que 15 start-ups sélectionnées 
participeront au “Start-up Batt-
lefi eld” pour être élues meilleure 
start-up d’Europe et s’envoler vers 
San Francisco où aura lieu la fi nale 
mondiale en septembre prochain !

Au programme de ces trois jour-
nées, la zone “Accelerate” pour 
favoriser les rencontres entre gros 
investisseurs et start-uppeurs  ; le 

Dans le cadre du “Viva Tour”, Julie Ranty 
a parcouru la France entière pour y dénicher 
les start-ups performantes.

LE DOSSIER NUMÉRIQUE / VIVA TECHNOLOGY
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La présence du président de la République Emmanuel Macron est attendue pour cette troisième édition.
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Julie Ranty : “La présence 
renforcée des territoires”
Directrice générale de Viva Tech 
aux côtés de Maxime Ba� ert, Julie 
Ranty est particulièrement attachée 
à la présence des territoires à chaque 
édition de Viva Tech. Une présence 
qui se renforce d’année en année. 
“L’objectif de Viva Tech, rappelle-
t-elle, c’est de permettre à tous les 
acteurs des nouvelles technologies, 
grands groupes, start-ups, opérateurs 
en région, collectivités, de profi ter 
de toutes les opportunités qu’o� re la 
transformation digitale. Et c’est à nous 
d’aller chercher tous les talents qui 
émergent dans les territoires”. Même 
si Viva Tech s’est fi xé une ambition 
internationale, le Salon veut aussi 
s’appuyer sur l’attractivité de la France 
et de ses spécifi cités régionales.
Il constitue aussi une formidable 
vitrine pour ceux qui y participent, 
avec la présence de plus de 1.800 jour-
nalistes venus du monde entier, celle 
des principaux groupes mondiaux, de 
plus de 1.500 investisseurs. C’est donc 
un accélérateur de développement, 
mais aussi de partenariats, et plusieurs 
Régions l’ont bien compris : c’est 
ainsi que l’Île-de-France est en train 

de mettre en place une collaboration 
avec le Land de Bavière, même chose 
pour la Nouvelle-Aquitaine avec la 
province basque d’Euskadi.
Et puis la présence des Régions est de 
plus en plus massive. “Cette année, 
huit Régions seront présentes de 
façon active lors de Viva Tech, précise 
Julie Ranty. Avec en tête Auvergne-
Rhône-Alpes qui présentera un “lab” 
de plus de 400 m² tourné vers l’Agri-
tech, et emmènera dans son sillage 
plus d’une trentaine de start-ups ; 
et Centre-Val de Loire qui en fera de 
même avec son “Govtech” tourné 
vers la transformation numérique des 
services publics” (lire les reportages 
consacrés à ces deux initiatives dans 
les pages suivantes).

Seront également représentées tout 
au long des trois journées le Grand Est 
(avec l’industrie 4.0), la Bourgogne-
Franche-Comté (Foodtech et Biotech), 
les Hauts-de-France (à travers 
l’équipement Euratechnologies), 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, la 
Nouvelle-Aquitaine. Et bien sûr 
l’Île-de-France, “hosting partner”, 

qui proposera un espace de démons-
tration dédié, avec projets innovants, 
prototypes, chercheurs…
Deux métropoles seront également 
présentes : Marseille et le Grand 
Paris. Enfi n, cinq autres régions 
enverront des délégations, au même 
titre que trois territoires ultramarins, 
la Guadeloupe, la Martinique et 
La Réunion.
“Nous nous sommes déplacés à 
plusieurs reprises dans chaque région, 
avons découvert les écosystèmes 
locaux, rencontré les acteurs 
économiques et les start-ups, 
explique Julie Ranty. Nous ouvrons 
également les portes du Salon aux 
étudiants (certaines régions ont 
carrément a� rété des autocars pour 
les amener !) pour leur permettre de 
se saisir des opportunités du digital, 
mieux comprendre ce monde en 
constante mutation, voire trouver 
des possibilités de fi nancement afi n 
de monter leur propre entreprise.” 
Histoire également de construire 
les régions de demain. 

Ph.M.

LE DOSSIER NUMÉRIQUE
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Julie Ranty et Maxime Baffert 
sont tous deux directeurs généraux de Viva tech.
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“Hall of Tech” et la “Zone discovery” 
qui accueilleront une sélection des 
plus belles start-ups du monde, 
qu’il s’agisse de smart city, de ro-
botique ou de hardware. Le “Tech 
Park” permettra de rencontrer 10 
robots “coup de cœur” dans un 
espace imaginé pour eux  ; le “VR 
Park” sera dédié à des expériences 
en réalité virtuelle  ; le “Mobility 
Park” proposera aux visiteurs de 
tester les derniers prototypes de 
voitures autonomes.
Par ailleurs plus de 150 confé-
rences accueilleront quelques-
uns des plus grands “top speakers” 
mondiaux, dont Ginny Rometty, 
président d’IBM, Chuck Robbins, 
chairman de Cisco ou Bill McDer-
mott, patron de SAP. Un casting de 
haut vol, auquel Régions Magazine, 
partenaire du Salon, est heureux de 
s’associer, d’autant que de nom-
breuses Régions seront présentes 
pour cette troisième édition ! 

Philippe Martin

2 
journées professionnelles 
le 24 et 25 mai, plus une 
journée ouverte au grand 
public le samedi 26 mai, 
à la porte de Versailles.

6.000  
start-ups, 1.500 investisseurs.

23 
Labs sectoriels.
 

150  
conférences réparties 
sur huit cycles, avec 35 % 
d’intervenants femmes.

100 
challenges thématiques, 
4.000 candidatures dont 
55 % de start-ups
internationales.

1 
Lab entièrement dédié 
à l’Afrique, Africa@tech, 
100 start-ups africaines 
attendues.

  EN CHIFFRES

10 
pavillons-pays, dont l’Italie, la Corée, Israël, 
la Suède, la Tunisie, le Maroc.

100  
start-ups israéliennes attendues.

300 
“meet-ups” organisées dans le cadre du “Viva 
Tour”, 24 étapes à travers les régions françaises 
et à l’étranger, pour présenter Viva Tech.
 

8.418  
Start-ups ont candidaté pour les “Challenges 
start-ups de Viva Technology” 2018.

1.012 
ont été sélectionnées, avec 95 nationalités 
représentées.

5 
domaines d’activité sont les plus représentés, 
un classement représentatif des grands enjeux 
sectoriels : l’intelligence artificielle, l’Internet 
des objets, la réalité virtuelle et la réalité 
augmentée, les RH et le travail du futur, 
et l’expérience client et utilisateur.
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Des intervenants de haut niveau venus de la planète entière.

La Région Centre-Val de Loire s’expose

Venez découvrir
les innovations du numérique

au service des citoyens

Orléans - Tours - Blois 
Châteauroux - Bourges - Chartres
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& les écosystèmes numériques

24-26 MAI 2018
Paris - Porte de Versailles

SUR SON LAB

E-Santé - Éducation - Patrimoine intelligent
Transports publics - Civic Tech

40 Startups internationales - Démos - Pitchs - Conférences

www.regioncentre-valdeloire.frPlus qu’une Région, une chance



L
e numérique, ce n'est pas 
que de l'économie, c'est aus-
si du sociétal", clame Pierre 

Commandeur, conseiller régio-
nal délégué au numérique en 
Centre-Val de Loire. Cette région, 
qui compte deux métropoles, 
Orléans et Tours, n'a aucun label 
French tech, et elle cherchait à se 
distinguer tout en accompagnant 
sa propre transformation. Résul-
tat  : plutôt qu'un simple stand de 
collectivité, elle joue le jeu à fond 
et a lancé une opération inédite, 
à savoir six challenges, dont un 
Lab govtech dédié à la transfor-
mation numérique des services 
publics. "Ce sera le seul espace de 
Vivatech dédié à ce thème", pré-
cise Pierre Commandeur, par ail-
leurs conseiller municipal (LREM) 
à Tours. 

La région Centre-Val de Loire et 
ses partenaires institutionnels ont 
investi 450.000 € dans cette opé-
ration. A l'issue des six challenges 
(gouvernance publique, transports, 
civitech démocratie participative, 
éducation-formation, e-tourisme, 
e-santé), elle a sélectionné une 
trentaine de start-ups, issues de la 
région ou non. "Nous n'avons pas 
défi ni de prix, de package pour 
les entreprises lauréates. Cer-
taines nous accompagneront sur 
un marché public, d'autres feront 
du conseil, on veut construire un 
compagnonnage pour nous, mais 
aussi pour les intercommunalités 
qui nous suivent, à commencer par 
les métropoles de Tours et d'Or-
léans", précise Pierre Comman-
deur, qui a d’ailleurs reçu quelques 
candidatures internationales.

Première cible, 
les transports
Sur place, durant les trois jours du 
salon Vivatech du 24 au 26 mai, le 
Centre-Val de Loire investira un 
espace de 400 m² pour présenter 
son écosystème numérique. Un 
grand lab collectif mettra en avant 
les collectivités partenaires et les 
incubateurs Mame à Tours et Lab'O 
à Orléans. Une “pitch zone”, un es-
pace de valorisation des start-ups, 
des bureaux de coworking com-
plèteront la présence régionale.
Parmi les sujets très attendus par 
la région Centre-Val de Loire, ce-
lui du transport bien sûr, puisque 
c'est le premier budget de l'insti-
tution régionale avec 700  M€, et 
que la loi NOTRe vient de trans-
férer aux Régions tous les trans-

Démarche originale du Centre-Val de Loire qui sélectionne 
une trentaine de start-ups autour des thématiques govtech 
et civitech… pour les amener à VivaTech. 

Des start-ups 
pour transformer le service public
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La région Centre-Val de Loire a toujours aidé financièrement et en logistique 
à l'organisation des “start-ups week-ends”, comme ici au Lab'O à Orléans 
en novembre dernier. En photos, les jeunes créateurs de start-ups classées 
aux trois premières places.

Huit start-ups dans la sphère publique
Vélo. La Compagnie des mobilités 
édite le GPS pour vélo Geovelo 
en données ouvertes. Après Tours, 
Geovelo a essaimé dans plusieurs 
agglos. Le syndicat Ile-de-France 
Mobilités, l'ex-STIF, vient de lui 
confi er la partie vélo du portail 
Navigo.

Vieillissement. Les veilleurs 
connectés de Janasense 
se déploient dans l'Orléanais, 
puisqu'un bailleur social et la 
CARSAT équiperont 300 foyers avec 
ces petits boitiers discrets et design. 
Soutenue par des aides régionales 
à l'innovation, Janasense est 
accompagnée au Village by CA 
de l'incubateur Le Lab'O.

Accueil. PMI de l'électronique, 
Sectronic a saisi l'opportunité des 
aides régionales à l'innovation pour 
sortir de son métier de base. Ce 
fabricant de systèmes de contrôle 
(chau� age, éclairage...) pour les 

trains ou les bateaux a imaginé une 
borne de satisfaction pour La Poste, 
baptisée Qwesteo, simple, sans fi l, 
reliée à des serveurs, afi n d'analyser 
la satisfaction du client usager en 
temps réel.

Appels d’o� res. Nouma "uberise" 
les appels d'o� res publics grâce à un 
moteur de recherches en les ouvrant 
aux TPE-PME.

Déchets. L’orléanais Sigrenea a mis 
au point des capteurs pour mieux 
gérer les déchets, les points d'apport 
volontaire, la tournée des camions...

Eclairage. Le chartrain Sysplug 
optimise l'éclairage urbain en 
combinant capteurs, cloud et 
fourniture d'énergie.

e-tourisme. L’appli orléanaise 
Geomotifs capture et révèle les 
détails architecturaux. Lancée en 2017 
à Orléans, Yakaygo est une plate-

forme de réservation spécialisée dans 
les activités de plein air. La start-up 
propose aux internautes un riche 
éventail d'activités d'environ 50 disci-
plines sur l'ensemble de l'Hexagone : 
canoë-kayak, canyoning, randonnée, 
montgolfi ère, stage de survie, chiens 
de traineau, et bien d'autres. 
Un moteur de recherche vous 
permet de dresser instantanément 
une liste d'activités géolocalisées 
correspondant à votre requête. Une 
activité vous intéresse ? Vous n'avez 
plus qu'à réserver, vous rendre 
sur le lieu de l'activité et profi ter !
A noter que Geovelo, Janasense 
et Yakaygo seront toutes les trois 
présentes pendant les trois jours 
du Salon Vivatech sur le Lab 
Centre-Val de Loire.

GPS de l'emploi. La startup Neolink 
à Blois combine les datas et 
le collaboratif pour aider les 
départements à o� rir des emplois 
aux bénéfi ciaires du RSA. 

Pierre Commandeur, conseiller régional du 
Centre-Val de Loire délégué au numérique (au centre) : 
"Nous lançons une série de challenges pour trouver 
des start-ups qui aideront à la transformation numérique 
des collectivités locales de la région".
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ports hors agglomération. "On 
cherche des solutions en big data 
et dans les services pour optimi-
ser nos déplacements, les réseaux 
de trains et de bus", explique ainsi 
Pierre Commandeur.

Dans le même ordre d'idée, la Ré-
gion se prépare à construire deux 
nouveaux lycées. "Le travail mené 
à Vivatech va nous permettre 
d'avancer sur la conception du 
lycée du futur", a�  rme l'élu. La 

liste des start-ups sélectionnées 
et mises en avant lors de Vivatech 
sera dévoilée mi-avril. 

Stéphane Frachet



La région Auvergne-Rhô-
ne-Alpes poursuit son action 
de visibilité et de promotion 

des start-ups de son territoire. 
Après avoir été la première dé-
légation française au CES de Las 
Vegas, le rendez-vous mondial de 
l'innovation technologique, avec 
45 start-ups présentes, la région 
Auvergne-Rhône-Alpes fait partie 
des deux régions françaises, avec 
Centre-Val de Loire, à s'investir 
au Salon VivaTech de Paris. Tradi-
tionnellement, elle accompagne 
une délégation de start-ups  : 23 
en 2017 réunies sur un stand col-
lectif de 140 m2 autour de la thé-
matique "bien vivre, mieux vivre en 

Auvergne-Rhône-Alpes autour du 
numérique".
En plus d’encourager la création de 
nouvelles entreprises, "il s'agit avant 
tout de les aider à se construire un 
réseau, à rencontrer les bonnes 
personnes, souligne Juliette Jarry, 
vice-présidente déléguée aux in-
frastructures, à l'économie et aux 
usages numériques. VivaTech est 
un salon très intéressant pour 
les entreprises du numérique qui 
peuvent proposer des solutions 
innovantes et faire des démons-
trations. Il a une forte dimension 
internationale, utile pour conquérir 
de nouveaux marchés. On y trouve 
un bon mélange entre fournisseurs 

et investisseurs qui ne sont pas les 
mêmes qu'au CES mais qui sont 
tout aussi intéressants." 
Les start-ups ont donc la possibi-
lité d'y trouver des fi nancements 
auprès de 1.400 investisseurs, dé-
velopper des partenariats avec des 
grands groupes internationaux, se 
faire remarquer par plus de 1.500 
journalistes, voire recruter de nou-
veaux talents.

Un Lab de 390 m²
Cette année, la Région investit da-
vantage dans le salon. Elle a rejoint 
le club des partenaires “Or” au sein 
d'un Lab partagé de 390 m², avec 
comme thématique la Foodtech 

La région Auvergne-Rhône-Alpes joue la carte décalée 
mais passionnante de l’agroalimentaire du Futur. 
Et embarque 32 start-ups dans l’aventure.

Ils imaginent 
l’agriculture de demain
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#Agritech et #Foodtech !
Du 24 au 26 mai, le salon VivaTechnology accueille 
tous ceux qui comptent en matière de start-ups : 
démonstrations, spectacle de robots et de drones, 
espace consacré à la réalité virtuelle, tournoi 
d'eSport mais aussi conférences avec des intervenants 
d'envergures. La région Auvergne-Rhône-Alpes, 
a, quant à elle, choisit de mettre en lumière sa fi lière 
#Agritech et #Foodtech. Une fi lière vaste, qui comporte 
plusieurs points d'entrées : l'agriculture urbaine 
comme la permaculture, l'usine agroalimentaire du 
futur, comme l'épicerie du futur, l'économie circulaire 
comme les circuits courts en passant par la livraison, 
la nutrition, le véhicule intelligent ou la traçabilité. 

Les start-ups sélectionnées pour VivaTech viennent de 
toute la région : HOLI (Lyon), MYBLUESHIP (Dardilly), 
YESITIS (Clermont-Ferrand), HAP2U (Grenoble), 
WISIMAGE (Clermont-Ferrand), GLOWBL (Lyon), 
LILISMART (Tassin-la-Demi-Lune), DEM (Lyon), JOE 
(Lyon), SAS MEAL CANTEEN (Saint-Étienne), AGORA 
OPINION (Lyon), AWABOT (Lyon), BOVIMARKET 
(Clermont-Ferrand), LOVEBOX (Grenoble), MONKEY 
FACTORY (Le Puy-en-Velay), MIRAXESS (Fleurieu-sur-
Saône), ELICHEN SA (Grenoble), KALKIN (Clermont-
Ferrand), SAS MASKOTT (Le Puy-en-Velay), PERFECT 
MEMORY (Chamalières), TILKEE (Lyon), 42TEA 
(Beauregard-l’Évêque), HMWK (Clermont-Ferrand).  

Salon Viva Technology 2017, Paris. Juliette Jarry, vice-présidente déléguée aux infrastructures, à l'économie et aux usages numériques, et les représentants 
des 23 start-ups accueillies sur le stand régional.

et l'Agritech. Elle accompagnera 
32 start-ups sélectionnées après 
un appel à manifestation d'intérêt. 
Elles doivent "être implantées en 
Auvergne-Rhône-Alpes et viser un 
développement international, avoir 
une forte composante numérique 
et intervenir sur l'ensemble de la fi -
lière, du champ à l'assiette", indique 
l'appel à manifestation d'intérêt.
"Nous avons identifi é cette théma-
tique car c'est une fi lière forte dans 
notre région, à potentiel. La fi lière 
traditionnelle est, elle aussi, bous-
culée par le numérique", pour-
suit la vice-présidente (lire égale-
ment son interview et le reportage 
consacré au Digital Summit de 
Lyon dans notre supplément Au-
vergne-Rhône-Alpes).

La Région ne s'engage pas seule 
sur le salon. Elle y vient avec tout 
son écosystème régional : les clus-
ters, l'incubateur Le Bivouac de 
Clermont-Ferrand, les pôles de 
compétitivité Céréales Vallées et 
Terralia mais aussi des entreprises 
privées comme le géant spécialiste 
de semences Limagrain et d'autres 
petites et moyennes entreprises 
des secteurs plus traditionnels. 
"Notre position est intéressante, 
elle est souvent décalée ce qui 
nous permet de faire bénéfi cier 
à nos entreprises naissantes d'un 
bon accompagnement", conclut 
Juliette Jarry.  

Stéphanie Borg
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Le Lyonnais JOE, nouvel ami connecté des enfants asthmatiques sur le stand de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Salon Viva Technology 2017, Paris. Le stand Auvergne-Rhône-Alpes, déjà très couru.
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C’est une “armée” rouge et 
unie qui a débarqué début 
janvier au Consumer Electro-

nics Show (CES) de Las Vegas (Ne-
vada, Etats-Unis). Une présence or-
ganisée avec un seul objectif :  être 
visible et crédible sur le plus grand 
salon mondial de l’économie nu-
mérique. “L’année dernière, confi e 
Mathieu Hazouard, vice-président 
chargé du numérique, nous étions 
trop dispersés. Le CES est tellement 
grand, que si on n’y va pas bien pré-
paré, on perd juste un an...” 
La Nouvelle-Aquitaine a donc sorti 
le grand jeu  : nombre de partici-
pants multiplié par deux par rap-
port à 2017, séances de coaching 
individuelles et collectives, stand 
commun, un site web dédié, rela-
tions-presse… Coût de ses services 
supplémentaires : 200.000 €.
Un e� ort important et signifi catif 
assumé par le président du conseil 
régional Alain Rousset qui veut 
faire de la Nouvelle-Aquitaine “une 
région start-up numérique et hu-
maine”. Frustré en 2017 de ne pas 
avoir pu se rendre à Las Vegas, 

il était cette année le chef de fi le 
de la délégation Nouvelle-Aqui-
taine. Et il n’est pas venu faire de 
la fi guration. “Le CES représente 
une occasion unique de rencon-
trer en un temps record les leaders 
mondiaux, les grands groupes et 
les infl uenceurs impliqués dans 
la transformation numérique 
de l’économie, explique-t-il. Le 
challenge pour les start-ups est 
de pouvoir les convaincre dans un 
temps très limité”. 
 
Bien préparées et coachées
Bien préparées et coachées, les 
entreprises ont relevé le défi  avec 
brio. Pack’n Drive, qui transforme 
les voitures en plateforme de ser-
vice, à Mérignac en Gironde, a 
reçu en quatre jours 200 visiteurs 
sur son stand. “Nous avons eu cin-
quante opportunités Business dans 
le monde entier, précise Romain 
Gamundi, responsable des opéra-
tions et des partenariats, des pro-
positions d’accompagnements, 
d’hébergements, de fi nancements… 
Le salon a généré 60 % de trafi c en 
plus sur notre site internet et nos 
réseaux sociaux. Cette année au 
CES, we did it !”  
Benoît Texier, CEO de Life Design 
Sonore, start-up limougeaude qui a 
développé une technologie qui s’in-

tègre dans tous types de mobiliers 
ou objets pour les rendre sonores, 
sans enceinte ni fi l, faisait partie de 
la délégation. Il n’exposait pas mais 
il a pu nouer des liens avec des dis-
tributeurs aux USA comme en Eu-
rope. Pour mieux revenir l’année 
prochaine. “Nous avons pu prendre 
des contacts prometteurs avec des 
distributeurs potentiels, confi e-t-il, 
et recueillir tous les éléments pour 
nous permettre de nous décider 
en temps voulu concernant notre 
participation en 2019. Le CES est un 
salon orienté “consumer”. Le mar-
ché américain fait défi nitivement 
partie de nos ambitions mais nous 
l’attaquerons probablement par un 
angle B2B”.
La Région et ses partenaires (*) 
pensent déjà à l’édition 2019. Un ap-
pel à manifestation d’intérêt va être 
lancé. L’AMI proposera également 
d’autres actions collectives  : DLD 
Tel Aviv en septembre 2018, Web 
Summit Lisbonne en novembre et 
Slush Helsinki en décembre. 

De notre envoyée spéciale 
à Las Vegas Anne-Sophie Pédegert 

(*) CCI International Nouvelle-Aquitaine, 
CCI Bordeaux, Aliptic (Association Limousine des 
Professionnels des technologies de l’information 

et de la communication), SPN (réseau des 
professionnels du numérique), Digital Aquitaine, 

French Tech Bordeaux, Bordeaux Métropole

Troisième délégation française en nombre de start-ups présentes, 
la Nouvelle-Aquitaine a fait de l’édition 2018 du CES une priorité.

A Las Vegas, 
la Nouvelle-Aquitaine double la mise

Vue générale du CES.
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Mathieu Hazouard, vice-président chargé 
du numérique avec Alain Rousset, en visite 
sur le stand Nouvelle-Aquitaine de l’espace 
French Tech au CES Las Vegas.

Silent Space d’Orfea a fait du bruit à Vegas
En 2017, Orfea Acoustique 
Développement avait participé 
pour la première fois au CES 
(Consumer Electronics Show) de 
Las Vegas, grâce à un concours 
lancé par La Poste. La start-up 
créée en 2014 à Brive, en Corrèze, 
en avait profi té pour lancer la 
commercialisation de Silent 
Space, une solution acoustique, 
active et connectée, qui améliore 
le bien-être et la concentration 
des utilisateurs en open space.  
“C’est un salon où l’on rencontre 
autant de décideurs français 
qu’étrangers, confi e Sandrine 
Cortes, directrice générale de 
l’entreprise. En France, il est 
très souvent compliqué, voire 
impossible de décrocher un 
rendez-vous pour présenter 
notre produit. Ici, c’est facile, les 
responsables des grands groupes 
sont présents, disponibles. Ils 
viennent chercher des idées, 
des partenariats, de l’innovation. 
C’est donc bien d’être là. Grâce à 
cette première participation nous 
avons élargi un cercle de clients 
et notamment de grands comptes 
comme BNP, Total, La Banque 
Postale ou encore Safran”.

Mieux dans la “team”
Cette année, c’est avec la région 
Nouvelle-Aquitaine que Frédéric 
Lafage, le fondateur de la start-up 
et Sandrine Cortes, sont repartis. 
En intégrant la “team Nouvelle-
Aquitaine”, troisième délégation 
French Tech au CES 2018, ils ont 
bénéfi cié d’un accompagnement 
complet : conseils, appui logis-
tique, coaching, rendez-vous 
d’a� aires, soirées, suivi… Une 
présence indispensable pour 
aller plus loin, notamment sur le 
marché américain. “Le produit 
est sorti il y a un an et nous 
avons de très belles perspectives 
avec une très forte demande de 
grandes entreprises, en France 
et en Europe, avec notamment 
Nokia en Grèce et Amazone au 

Luxembourg, se réjouit Frédéric 
Lafage. Pour les Etats-Unis, c’est 
toujours un peu plus compliqué 
parce qu’il faut nouer des 
partenariats et trouver les bonnes 
personnes”. 
Malgré tout, l’équipe de Silent 
Space a rencontré plus d’une 
centaine de contacts “de premier 
niveau”. “Nous avons aussi eu 
une dizaine de rendez-vous 
avec des grands comptes pour 
implanter la solution, confi e le 
président fondateur. Plusieurs 
contrats viennent d’être signés, 
notamment avec deux grandes 
banques françaises et un four-
nisseur de gaz et d’électricité. 
Des négociations sont en cours 

avec deux distributeurs pour 
étendre l’internationalisation de la 
solution en Europe et désormais 
en Amérique du Nord...”
Pour accélérer le développement 
de son produit, Orfea Acoustique 
Développement va procéder à 
une levée de fonds de 1 à 2 M€. 
L’équipe de R&D travaille sur le 
prototype de la V3 qui permettra 
l’accès aux paramètres à distance 
sous un nouveau design. 
“Quand on innove, il ne faut 
jamais s’endormir sur son produit, 
confi e Sandrine Cortes. Il faut le 
faire évoluer et garder un coup 
d’avance pour ne pas se faire 
rattraper ou copier...” 

A-S. P.

Frédéric Lafage, le fondateur de la start-up et Sandrine Cortes, directrice générale, 
sur leur stand au CES Las Vegas, au mois de janvier.
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L’entreprise Dreamtronic déve-
loppe des produits et logiciels 
principalement autour du jeu 

et à destination d’une clientèle de 
professionnels. Cette pépite, dont 
les activités sont basées à la fois à 
Angoulême et Périgueux, a été sou-
tenue par une subvention consé-
quente de la région Nouvelle-Aqui-
taine pour son dernier produit, en 
cours de développement.
Créée en 2010, Dreamtronic, qui 
emploie 17 personnes, fait partie 
de ces entreprises dotées d’un sa-
voir-faire à portée nationale, voire 
internationale, mais qui reste dis-
crète. Pourtant, son produit-phare, 
une table tactile géante qui per-
met à huit enfants de jouer en si-
multané, est aujourd’hui proposé 
aux clients de plus de 200 restau-
rants Bu� alo Grill en France. “Nous 
avons développé des jeux aux cou-
leurs et au thème western de l’en-
seigne”, explique Olivier Defaux, le 
dirigeant-fondateur de l’entreprise. 
Ce produit de la gamme Swifty se 
décline aussi en version murale 
“pour des espaces plus restreints et 
pour deux joueurs en simultané”. 
En 2016, l’entreprise a levé 
700.000 € avec l’aide de l’Agence 
de développement et d’innova-
tion de Nouvelle-Aquitaine pour 
monter en puissance sur la tablette 
géante. “Lors de cette étape, nous 

n’avons pas reçu directement de 
fi nancement de la Région, mais 
l’ADI nous a aidés à choisir parmi 
les propositions d’investisseurs. 
C’est alors que le groupe Acrelec, 
inventeur des bornes de com-
mande dans les fast-foods, est 
entré dans notre capital. Cette as-
sociation nous a permis d’accéder 
à des marchés de grande ampleur 
et de vendre par exemple notre 
solution de jeux en grand format 
“Swifty Touch” aux restaurants Mc-
Donald’s un peu partout dans le 
monde”, précise le dirigeant.
“Depuis un an, nous travaillons 
aussi à la digitalisation de points de 
vente (caves à vins interactives…) 
ou de vitrines digitales pour le sec-
teur du luxe… les possibilités sont 
multiples. Nous avons de belles 
perspectives de croissance”, re-
connaît Olivier Defaux, tout en 
gardant les pieds sur terre. 
Qui conclut  : “Actuellement, les 
équipes de développeurs de l’en-
treprise sont occupées à mettre au 
point notre dernière innovation  : 
un jeu pour smartphone en réali-
té augmentée, adapté à l’univers 
d’un parc d’attractions, pour faire 
patienter les visiteurs dans les fi les 
d’attente. C’est un énorme projet 
qui devrait être livré en fi n d’année 
et pour lequel nous avons bénéfi -
cié d’une subvention de la région 

Nouvelle-Aquitaine d’un montant 
de 150.000 € sur un coût global de 
316.324 €.” Un produit qui devrait 
intéresser nombre de sites touris-
tiques, ludiques et commerciaux ! 

Cécilia Rochefort

Cette pépite de Nouvelle-Aquitaine, soutenue par la Région, 
a inventé un concept ludique au développement presque infi ni.

Dreamtronic multiplie les tables

En table ou murale, deux exemples d’adaptation du concept Dreamtronic.
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Doubler 
les créations 
de start-ups
Le secteur du numérique fait partie des 
12 fi lières prioritaires d’intervention de 
la région Nouvelle-Aquitaine à travers 
son Schéma Régional de Développement 
(SRDEII). Usine du futur, prototypage 
numérique, jeux vidéo, innovation… sont 
clairement soutenus soit par subvention, 
soit par prise en charge de diagnostic 
préalable lors d’une transition. 
Objectifs ? Accompagner la mutation des 
secteurs traditionnels, se positionner sur 
les secteurs d’avenir et faire de la région 
un territoire attractif pour les start-ups. 
D’ici 2020, la Région entend doubler le 
fl ux annuel de créations de start-ups (200 
par an accompagnées dans leur phase 
d’émergence et/ou d’accélération), de faire 
naître les “champions de demain” à partir 
des projets les plus prometteurs, et de faire 
émerger des projets ayant des retombées 
avec les fi lières régionales d’excellence, 
industrielles et technologiques.  

FINANCER LES

GRANDES RÉALISATIONS

NATIONALES ET

INTERNATIONALES,

UN ENJEU MAJEUR

POUR L’ÉCONOMIE

FRANÇAISE.

Grands projetsÉducationÉquipementSanté Environnement

 plus d’infos sur

SFIL.FR
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Mégalis Bretagne propose notamment 
aux collectivités bretonnes un 

bouquet de services, accessibles depuis 
une plateforme commune. 

IL COMPREND :
Des services permettant de dématérialiser 
les échanges avec les entreprises :
- Une salle régionale pour la 
   dématérialisation des marchés publics.
- Un service de récupération des factures 
   déposées par les entreprises 
   sur le portail Chorus Pro.

Des services permettant de dématérialiser 
les échanges avec l’Etat :
- Un service de télétransmission des actes 
   soumis au contrôle de légalité.
- Un service de télétransmission des fl ux 
   comptables au comptable public.

Des services transverses permettant 
de dématérialiser la circulation et 
la validation des documents :
- Un parapheur électronique.
- Un service d’échanges sécurisés 
   de fi chiers.

Un service régional d’archivage 
électronique à valeur probatoire des docu-
ments électroniques afi n de garantir la 
conservation dans le temps des 
données et documents des collectivités.

Un service d’informations publiques en 
ligne assurant sur les sites Internet des 
collectivités, le relai des informations éma-
nant du site service-public.fr relatives aux 
démarches administratives.

Répondre aux attentes des utilisateurs est 
un engagement de Mégalis. C’est pourquoi 

le syndicat mixte renouvelle tous les cinq 
ans son o� re de services en associant en 
amont des décisions les principaux acteurs 
concernés. Les besoins, les technologies, 
les réglementations évoluent en perma-
nence et Mégalis cherche constamment 
à améliorer son o� re en s’associant les 
services d’entreprises spécialisées dans 
son secteur d’activités et proposant des 
solutions répondant aux besoins des col-
lectivités mais aussi aux exigences de la 
mutualisation. 

megalisbretagne.org

Mégalis Bretagne œuvre pour la transformation numérique des collectivités
Mégalis Bretagne accompagne les collectivités bretonnes en leur proposant des services mutualisés et en 
faisant preuve de volontarisme dans l’anticipation de leurs besoins futurs. L’évolution du cadre réglementaire 
et le développement de la dématérialisation ont amené les collectivités à être de plus en plus nombreuses 
à utiliser ces services (2000 entités fi n 2017). 

A 
en croire les intéressés, 
Rennes est devenue la capi-
tale du watermarking. Com-

prendre “tatouage numérique”. La 
technique consiste à traquer les 
pirates de contenus photo, audio, 
ou vidéo, en ajoutant une marque 
visible (type copyright) ou invisible 
par l'utilisateur. Créée en mars 2016 
par cinq anciens salariés de Tech-
nicolor, la start-up ContentArmor, 
basée à Cesson-Sévigné (Ille-et-
Vilaine), s’est positionnée sur ce 
créneau. Concrètement, elle dé-
veloppe des solutions de tatouage 
vidéo qui permettent d'insérer une 
marque imperceptible et indélé-
bile, et par conséquent d'identifi er 
les sources de piratage. La parti-
cularité de ses produits ? Ils s'in-
tègrent facilement dans la partie 
“client” ou terminal de l'utilisateur 
(set-top, box, tablette, etc.).

“La première année, détaille Alain 
Durand, l'un des cinq associés, 
devenu président de l'entreprise, 
on a visé le marché de la HD et 
l'ultra haute défi nition (4K), et la 
deuxième, on s'est intéressé aux 
contenus live. Après les vidéos 
pré-enregistrés (fi lms et séries), on 

a donc travaillé sur la di� usion en 
direct d'événements sportifs.” Pour 
parfaire son essor, ContentArmor 
s'est rapprochée de la technopole 
Rennes Atalante. En juillet dernier, 
elle a pu réaliser une levée de fonds 
de 1,1  M€ grâce au dispositif de 
co-investissement Breizh Up, mis 
en place par la région Bretagne. 

Bientôt une antenne 
aux USA 
Forte de onze salariés, pour la plu-
part spécialisés R&D, l'entreprise 
rennaise compte désormais boos-
ter son volet commercial pour 
ne pas se limiter au strict marché 
américain. “En France et en Europe, 
c'est la di� usion du foot qui a le 
vent en poupe, alors qu'aux USA et 
en Asie, c'est la vidéo à la demande 
qui marche fort.” ContentArmor 
devrait prochainement ouvrir une 
antenne outre-Atlantique, tout en 
conservant son siège en Bretagne, 
région à laquelle elle est attachée. 
A Rennes, elle côtoie ainsi Nex-
Guard Labs, leader mondial du 
watermaking, et en particulier du 
cinéma numérique. 

Benoît Tréhorel

Spécialiste du tatouage vidéo, la jeune société rennaise n'en fi nit plus 
de grandir et s'attaque désormais au marché mondial. 

ContentArmor 
s'attaque aux pirates

LE DOSSIER NUMÉRIQUE / BRETAGNE

L'équipe au complet. De gauche à droite Séverine (cofondatrice), Éric (cofondateur, directeur commercial), Lionel, Gwen (cofondateur, directeur technique), 
Alain Durand (cofondateur, président), Nicolas, Florian, Arnaud, Christophe (cofondateur), Christian et Stéphane.

Breizh Up, le coup 
de pouce aux PME 
innovantes
Lancé en novembre 2015 par la 
région Bretagne (actionnaire à 
100 %), le fonds régional Breizh 
Up vise à accélérer la croissance 
des entreprises innovantes. 
Doté de 10 M€ (dont 8 M€ de 
fonds européens), il entend 
accompagner une quarantaine 
de jeunes sociétés d'ici 2020, 
avec des enveloppes comprises 
entre 100.000 € et 350.000 €. 
La gouvernance du fonds 
relève d'un conseil de la stratégie 
associant élus et acteurs 
économiques régionaux. 
“Breizh Up, indique Loïg 
Chesnais-Girard, président 
du conseil régional, permet 
de fi nancer des projets qui ne 
trouvent pas, ou di�  cilement, 
de solutions et d'y investir des 
moyens conséquents dès le 
début, du fait du partage 
des risques avec les partenaires 
privés co-investisseurs. L'objectif 
est de ne pas passer à côté 
des entrepreneurs qui feront 
la Bretagne de demain.” 

www.breizhup.bretagne.bzh

4 000
ENTREPRISES

accompagnées
chaque année

par la Région Bretagne
et ses partenaires

Innovez en Bretagne !
Création-reprise, développement, 
innovation, internationalisation… 

La Région Bretagne est à 
votre disposition pour répondre 

à vos besoins d’entrepreneurs. 
Nous avons créé, en propre ou 

en partenariat, une large palette 
d’outils pour booster l’emploi et 

l’économie, tout en favorisant 
l’émergence d’un écosystème de 
l’innovation porteur et attractif.

En tant que chef de fi le du développement 
économique, la responsabilité de la Région est 
d’être aux côtés de celles et ceux qui s’en-
gagent pour faire l’économie d’aujourd’hui et 
dessiner celle de demain. À travers le schéma 
régional de développement économique, d’in-
novation et d’internationalisation 
(SRDEII), la Glaz économie, sa 
volonté est d’accélérer les 
transitions économiques, 
grâce notamment à une 
politique de formation 
volontariste, la structu-
ration de fi lières fortes 
et la création de disposi-
tifs de soutien adaptés.

entreprise.bretagne.bzh

Breizh Up, un outil
pour vos levées de fonds

Contribuer au renouvellement de l’économie 
bretonne en soutenant de nouveaux modèles, 
telle est la raison d’être du fonds de co-in-
vestissement Breizh Up. Créée fi n 2015 avec 
le soutien de l’Europe, cette SAS au capital 
entièrement détenu par la Région Bretagne 
fi nance, aux côtés d’acteurs privés, des projets 
de création ou de croissance d’entreprises 
innovantes en renforçant leurs capitaux 
propres, dès les premières levées de fonds, 
avec un ticket de 200 000 à 750 000 euros. 
Près de 3 millions d’euros ont ainsi déjà été 
investis dans onze entreprises bretonnes des 
secteurs du numérique, des technologies 
de pointe pour des applications santé ou 
industrielles, de l’agriculture, des énergies 
marines… D’ici 2020, 35 projets devraient 
bénéfi cier de ce dispositif original, destiné à 
combler les maillons faibles de la chaîne de 
fi nancement de la création innovante.

breizhup.bretagne.bzh

Ann_BreizhUp_196x134-d.indd   1 12/04/2018   11:48



L éa est conseillère touristique 
virtuelle. A travers une applica-
tion disponible sur mobile ou 

bornes tactiles, elle vous suggère 
des idées d'itinéraires, vous fournit 
des adresses de restaurants ou vous 
informe sur les horaires de musées. 
Sous les traits d'une jeune femme 
souriante aux cheveux châtains, 
vêtue d'un top blanc et d'une veste 
bleu marine, cet agent conver-
sationnel animé en 3D, conçu et 
développé par la société Davi Les 
Humaniseurs, est capable de com-
prendre le langage humain et de 
répondre aux questions.
Comment  ? Grâce à Retorik, la 
technologie d'intelligence artifi -
cielle brevetée et développée par 
Davi, en collaboration avec des la-
boratoires de recherche spécialisé.
Pascal Arbault, 47 ans, est le fon-
dateur et gérant de Davi. “Chacun 
de nos agents virtuels est doté à la 
fois de connaissances techniques 
spécifi ques à son domaine d'in-
tervention mais aussi d'une intel-
ligence sociale qui lui permet de 
reconnaître et de moduler son 
comportement en fonction des 
codes humains (vocabulaire, re-
gistre de langage utilisé, expres-
sions du visage...)”. 
Qu'ils soient ou non incarnés sous 
la forme d'une personne humaine, 
les “chatbots” ou robots conversa-
tionnels ont de nombreuses appli-
cations  : call center, site internet, 
bornes tactiles dans des secteurs 
d'activité variés comme la banque, 
l'assurance, le tourisme, l'automo-
bile, etc.

Le soutien actif de la Région
Installée à Nevers dans les locaux 
de l'incubateur L'Inkub, la société 
Davi a réalisé en 2017 un chi� re 
d'a� aires de 650.000  €. Elle em-
ploie 20 salariés dont 14 en Bour-
gogne et 6 en Île-de-France. Ni-
vernais d'origine, Pascal Arbault a 

en e� et fait le choix de revenir s'ins-
taller dans la Nièvre en 2003 “pour 
la qualité de vie”, tout en conservant 
le siège social à Puteaux, où la so-
ciété a démarré en 2001. 
En Bourgogne, Davi est particuliè-
rement choyée. “On reçoit un sou-
tien extraordinaire de la Région, de 
Bpifrance, de l'incubateur L'Inkub”. 
Davi a notamment obtenu une 
avance remboursable de la région 
Bourgogne-Franche-Comté d’un 
montant de 300.000 € sur la pé-
riode 2013-2018. “Grâce à cette 
avance, nous avons pu dévelop-
per la plateforme Retorik, conso-
lider notre installation et recruter 
des chercheurs”, se réjouit Pascal 
Arbault. 

La Région a par ailleurs fi nancé 
le développement d'un “conseil-
ler touristique interactif” pour un 
coût de 150.000  €. Un chatbot, 
expérimenté dans la Nièvre, qui 
doit être étendu sur tout le terri-
toire régional.
A l'avenir, la société vise une ou-
verture à l'international et la créa-
tion d'un réseau de revendeurs en 
France. 

Estelle Levresse

“Rendre la relation digitale plus humaine” : c'est la mission originale 
qu’accomplit la société Davi les Humaniseurs, installée dans la Nièvre. 

En Bourgogne, Léa humanise le web

BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ  / LE DOSSIER NUMÉRIQUELE DOSSIER NUMÉRIQUE / BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ 

Retorik, la technologie d'intelligence artificielle, peut prendre un visage agréable. 
En médaillon : Pascal Arbault, fondateur de la firme.
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La Bourgogne-Franche-Comté, 
territoire expérimental pour l'open data

L'ouverture des données publiques, dite “open data”, sera obligatoire à partir 
du 1er octobre 2018 pour toutes les collectivités de plus de 3.500 habitants. 
En Bourgogne-Franche-Comté, l'un des 9 territoires pilotes de l'expérimentation 
coordonnée par OpenDataFrance, Territoires Numériques assure la mobilisation 
des collectivités pour la préparation et la publication des données. 
Ce groupement d'intérêt public organise notamment des ateliers pour les élus 
et les agents des collectivités afi n de les former à la démarche d'ouverture 
des données. En outre, sur le portail opendata régional, www.databfc.fr, 
plus de 300 jeux de données sont déjà disponibles. 

La Bourgogne-Franche-Comté, 

Lancée en 2015, Miravas est une 
jeune start-up franc-comtoise 
dans le secteur des techno-

logies médicales, installée dans la 
pépinière d'entreprises Temis Inno-
vation à Besançon. Elle conçoit et 
commercialise la VBox, un boîtier 
métallique électronique permet-
tant le traitement des varices par 
vapeur d'eau. “Le principe consiste 
à chau� er l'intérieur de la veine. 
Notre dispositif médical est unique 
dans le monde”, précise Nicolas 
Rauber, fondateur de  Miravas et 
concepteur du produit breveté, en 
association avec le Dr René Mille-
ret, chirurgien vasculaire. La tech-
nologie est intéressante à plusieurs 
titres. “Non seulement, elle peut 
être réalisée en ambulatoire, ce qui 
permet d'éviter la chirurgie, mais la 
vapeur d'eau o� re également des 
avantages par rapport aux autres 
techniques non chirurgicales”, pré-
cise Nicolas Rauber. 

Pur produit local
Âgé de 41 ans, le chef d'entreprise 
est un “pur produit local”, comme 
il se défi nit lui-même. Ingénieur 
à double casquette  (microtech-
niques et génie biomédical), il est 
diplômé de deux écoles d'ingé-
nieurs bisontines : l'ENSMM (Ecole 
nationale numérique de méca-
nique et des microtechniques) et 
l'ISIFC (Institut supérieur d'ingé-
nieurs de Franche-Comté). Fort 
d'une expérience de 15 ans dans 
les start-ups médicales, il lance le 
projet de la VBox aux côtés du Dr 
Milleret en 2014 et commence par 
intégrer l'incubateur d'entreprises 
de la technopôle Temis.
Mettre au point un dispositif mé-
dical et obtenir le marquage CE 

nécessite beaucoup de temps et 
d'argent avant de pouvoir démar-
rer la commercialisation. “Il faut 
réaliser des prototypes, respecter 
des normes et une réglementation 
très complexes”, raconte Nicolas 
Rauber. Coût de cette première 
phase pour l'entreprise : 1 M€.
La société Miravas compte au-
jourd'hui 5 salariés. Elle a réalisé 
un chi� re d'a� aires de 200.000  € 
en 2017, dont 22 % en France. Afi n 
d'augmenter sa présence dans 
l'Hexagone où le traitement des 
varices par vapeur d'eau n'est pas 
remboursé par l'Assurance mala-
die, Miravas a développé une deu-
xième version de son dispositif. En 
vente depuis décembre 2017, la 
VBox hybride intègre deux options 
en un : le traitement par radiofré-
quence (remboursé par la CPAM) 
et le traitement par vapeur d'eau.
En 2018, Nicolas Rauber vise une 
levée de fonds de 2,5 M€ pour dé-
ployer ses solutions sur le marché 
américain et étendre son réseau 
de distributeurs dans le monde. 
La pathologie veineuse représente 
un très gros marché et concerne-
rait 30 à 60 % de la population des 
pays industrialisés. 

Estelle Levresse

Besançon se distingue par son savoir-faire dans le domaine 
des microtechniques et de la santé. Illustration avec le dispositif 
de traitement des varices VBox.

En Franche-Comté, 
Miravas combat la varice

Nicolas Rauber, fondateur de Miravas.

Avec le soutien de la Région
Depuis le début du projet, Miravas a reçu de nombreux soutiens (région 
Bourgogne-Franche-Comté, Direccte, Bpifrance, Réseau Entreprendre 
Franche-Comté, Grand Besançon). La société a notamment obtenu des aides 
régionales sous la forme de prêts remboursables (75.000 € dans les premières 
phases du lancement ; 50.000 € pour le recrutement d'un cadre export). 
Elle a également été lauréate du Concours i-Lab 2014 d'aide à la création 
d'entreprises de technologies innovantes (prix de 45.000 €). 



Deux grands yeux bleus au 
milieu d'un visage souriant, 
voici Spoon, le robot qui de-

main répondra à toutes vos ques-
tions. Pour le moment Spoon est 
en phase expérimentale, mais à 
terme, il saura créer un lien social 
et des services liés au lieu où il est 
installé. En clair, il permettra  l’ac-
cès à des services digitaux dans des 
lieux publics.
Cinq de ces robots d'1,20 mètre de 
haut sont actuellement déployés en 
région parisienne. Ses concepteurs 
cherchent à améliorer ses réactions, 
puis ils vont généraliser sa di� usion. 
"Notre objectif, c’est que chacun 
puisse s'adresser à un robot", sou-
ligne Jérôme Monceaux, gérant 
fondateur de la société Spoon. Qui 
poursuit : "Pour le moment, les ro-
bots nous ignorent et on ne peut 
pas l'accepter. Ils n'interagissent pas 
avec nous. Il est temps de donner 
à ces machines des capacités de 
compréhension, sinon ce sera un 
élément de ségrégation entre ceux 
qui connaissent leur langage, et 
ceux qui ne reconnaissent pas.”
"Nous développons une interaction 
naturelle des robots, afi n qu'ils ne 
comprennent et ne reconnaissent 
pas seulement la voix, mais aussi 
les postures ou les expressions de 
leurs interlocuteurs. Nos créatures 
doivent donner l'impression aux 
personnes en face d'elles qu'elles 
existent". Mais attention, pour Jé-
rôme Monceaux, pas question d'un 
robot qui remplace l'homme  : "le 
robot social doit promouvoir l'inte-
raction entre les hommes, sinon on 
va créer un monde dans lequel on 
n'aura pas envie de vivre".

Comité d’éthique
D'ailleurs l'équipe de Spoon est 
conseillée par un comité d'éthique 

au sein duquel on trouve des per-
sonnalités comme Jacques Attali. 
Et au fait, pourquoi Spoon ? "La pe-
tite cuillère a été le premier outil uti-
lisé par l'homme", répond Jérôme 
Monceaux. "Nous pensons que la 
robotique interactive a vocation à 
se di� user de la même manière que 
la petite cuillère".
Auparavant, Jérôme Monceaux 
avait participé à l'aventure du robot 
Nao, initialement développé par 
Aldebaran, une start-up française 
rachetée par le groupe japonais 
SoftBank en 2015, et à celle du ro-
bot Pepper, capable de reconnaître 
certaines émotions. Il s'agissait de 
la première génération de robots 
sociaux. Désormais, avec Spoon, il 
désire aller plus loin.
Créée il y a 24 mois, la  société 
emploie à présent huit salariés, 
principalement des experts en in-
telligence artifi cielle, et des presta-
taires de services. Elle a remporté 
le concours Innov'Up prototype 
2018 de la région Île-de-France, 
pour un montant de 100.000 € (lire 
en encadré). Un coup de pouce 
qui a permis de travailler la forme 
du robot. Spoon est désormais en 

pleine croissance et recrute, tout 
en bénéfi ciant de conseils "de 
vieux briscards de l'entreprise et 
de la philosophie qui nous aident à 
prendre du recul", conclut Jérôme 
Monceaux. 

Renaud Lambert

Le premier robot interactif conçu pour les services publics est soutenu 
par la région Île-de-France.

Spoon n’y va pas 
avec le dos de la cuillère

Jérôme Monceaux et l’un de ses robots aux yeux bleus.

INNOV'UP, pour soutenir 
les entreprises innovantes

LE DOSSIER NUMÉRIQUE / ÎLE-DE-FRANCE

58   RÉGIONS MAGAZINE / N°142 /AVRIL 2018

INNOV'up Proto, qui a distingué la société Spoon, est un outil 
de la région Île-de-France destiné à aider les entreprises innovantes 
à réaliser des prototypes technologiques. 16 dossiers, sur 59 candidatures, 
ont été sélectionnés cette année. Les entreprises retenues se partagent 
plus de 1,4 M€ de subventions, fi nancées par la région, pour développer 
leurs projets.
Leurs innovations seront présentées en mai et en juin lors des Paris 
Region Smart Weeks 2018, qui regroupent les événements consacrés 
aux nouvelles technologies d’Île-de-France. 
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Comment évaluer l'état de 
voies de circulation, de la 
chaussée aux poteaux in-

dicateurs  ? La méthode la plus 
courante est le pif, pardon, "l'ins-
pection visuelle". Un technicien 
de la collectivité compétente ar-
pente les infrastructures et pointe 
les nids-de-poule, les marques au 
sol e� acées et les lampadaires de 
guingois. "Cela donne des relevés 
partiels, aléatoires et peu rationnels 
sur le plan économique, assure 
Matthieu Levivier, directeur gé-
néral de Citymagine. Au contraire, 
notre société propose un outil de 
mesure exhaustive et objective". 
Les routes visées sont radiosco-
pées par une caméra à 360 degrés, 
à très haute résolution, placée sur 
le toit d'un véhicule. Les données 

enregistrées (photos et vidéos, au 
sol et vues de haut) sont analysées 
automatiquement et traduites dans 
une interface adaptée aux besoins 
des interlocuteurs  : une lisibilité 
d'ensemble pour des élus déci-
deurs, des détails pour les agents 
planifi cateurs, des investissements 
aisément calculables pour les ser-
vices comptables et un travail sim-
plifi é pour les opérateurs de terrain.

La culture... de l'échec
Le développeur croit à son innova-
tion, fruit de son association avec 
José Costa, inventeur de la caméra 
qui fi lme sous tous les angles. Les 
deux hommes se projettent dans 
un avenir proche où des véhicules 
autonomes devront circuler sur 
des chaussées impeccables et des 

voies très sûres. Ils recommandent 
également leur produit pour gé-
rer la propreté urbaine ou repérer 
les stationnements gênants. "C'est 
une solution moins invasive que les 
caméras de surveillance". 
Les premiers résultats sont encou-
rageants. Le spécialiste de la signa-
lisation Hélios a adopté le dispositif 
de Citymagine pour le compte de 
son client, le Conseil départemental 
du Pas-de-Calais, à la tête de 6 200 
km de voirie. Hélios est aussi deve-
nu actionnaire de la jeune pousse 
basée à Euratechnologies, à Lille.
Matthieu Levivier évoque sans 
gêne ses précédentes aventures 
entrepreneuriales, qui se sont sol-
dées par des ventes ou dispari-
tions de sociétés. "Aux Etats-Unis, 
les start-uppeurs qui abandonnent 
une activité pour des raisons fi nan-
cières sont immédiatement réen-
gagés dans une autre entreprise. 
C'est une culture de l'échec et du 
rebond qui fait défaut dans notre 
pays". Les coups de pouce de la 
région Hauts-de-France (voir en-
cadré) lui apparaissent donc hau-
tement salutaires. "D'autant qu'il 
s'agit de co-fi nancements, qui cor-
respondent à un partage de risques 
avec les porteurs de projets". 

Bertrand Verfaillie

Citymagine propose aux collectivités un système numérique qui 
permet d'expertiser des infrastructures routières et de programmer 
avec précision les travaux d'entretien.

En Nord-Pas-de-Calais, 
les routes fi lent droit
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La Région co-pilote
La région Hauts-de-France a pris une part signifi cative dans le 
développement de Citymagine. En 2016, Matthieu Levivier et José Costa 
ont bénéfi cié d'un contrat de création d'entreprise : 90.000 €, qui les 
ont aidés à composer leur équipe de huit ingénieurs. La collectivité 
a aussi participé aux frais de déplacement de la start-up au "Consumer 
Electronics Show" de Las Vegas en janvier 2018. "Une visite parfaitement 
organisée, sourit Matthieu Levivier. Nous avons profi té pleinement 
du salon et engrangé une quinzaine de contacts prometteurs".  

Matthieu Levivier sur le stand de Citymagine à Las Vegas en janvier dernier.
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Julien Bellenger, l’un des res-
ponsables, et toute la pe-
tite équipe d’Ubikey en sont 

convaincus  : “un plus un égal 
trois”. Forte de ce principe, la start-
up Ubikey est née en juillet 2015 
à Compiègne, dans l’Oise. Elle est 
le fruit et la continuité de travaux 
de recherche de plusieurs labo-
ratoires de l’UTC (Université de 
technologie de Compiègne), no-
tamment les sciences humaines 
et Heudiasyc, qui opère dans le 
domaine des Sciences et tech-
nologies de l’information et de la 
communication (STIC), à savoir 
l’informatique, l’automatique, la 
robotique, la décision et l’image.
“Ubikey a mis au point et propose 
des solutions de travail collaboratif, 
qui utilisent les nouvelles techno-
logies et la numérisation. Il s’agit de 
grandes tables ou des tableaux tac-
tiles, mais nous avons également 
développé des logiciels, qui par-
ticipent à la gestion de projets en 
commun ou la résolution de pro-
blèmes, explique Julien Bellenger. 
La Région nous aide dans la partie 
recherche et développement, mais 
également en nous permettant 
d’être présents à ses côtés lors de 
salons, comme le CES (Consumer 
electronic show) de Las Vegas.”
Ubibey emploie aujourd’hui une 
dizaine de personnes. Elle a son 
siège à Compiègne, mais égale-
ment une vitrine à Paris, pour per-
mettre d’aller au-devant de ses 
clients prestigieux, comme Airbus. 

Mettre l’humain 
au cœur des entreprises
Our company est une entreprise 
toute récente, puisqu’elle est née 
en mai 2017. Stéphane Bourbier, 
l’un des fondateurs, revient sur sa 
génèse  : “j’ai rencontré un ami, en 
avril 2016, qui était confronté au 
mal-être au travail et sou� rait d’un 

burn out. Je me suis dit qu’il fallait 
absolument faire quelque chose 
et apporter des solutions à ce pro-
blème de société. C’est ainsi que 
l’idée est née. Je me suis entouré 
d’experts en psychologie sociale 
et en nouvelles technologies, pour 
mettre au point une application.”
L’entreprise a bénéfi cié d’une aide à 
l’innovation de la Région et du sou-
tien de Bpifrance. Deux mois seu-
lement après la création de cette 
jeune pousse, l’application Our 
company est prête à être déployée. 
Très vite, 35.000 utilisateurs, à tra-
vers toute la France, l’ont adoptée. 
Il faut dire que celle-ci est gratuite 
et anonyme. “En revanche, elle 
est partagée avec les managers et 
en particulier les responsables des 
ressources humaines. Pour ces 

derniers, nous proposons, moyen-
nant un abonnement, de fournir 
des indicateurs sur le bien-être de 
leurs salariés et des risques psycho-
sociaux. Ce sont des données im-
portantes, car elles permettent de 
transformer et d’améliorer la per-
formance globale de l’entreprise. 
En fait, notre ambition est de mettre 
l’humain au cœur de l’entreprise”, 
s’enthousiasme Stéphane Bourbier.
Our company a été créée par six 
associés et emploie aujourd’hui 17 
personnes, dont beaucoup de dé-
veloppeurs. Elle aussi a son siège 
social dans l’Oise, à Chaumont-
en-Vexin, et des bureaux dans 
la Station  F à Paris, le campus de 
start-ups lancé par Xavier Niel. 

Carlos Da Silva

Deux start-ups innovantes s'intéressent de près à l'amélioration 
des conditions de vie professionnelle. L'une a mis au point des outils 
collaboratifs et l'autre cherche à combattre le mal-être au travail.

En Picardie, on vise le bien-être au travail

Les solutions proposées par Ubikey permettent l’échange d’idées et le travail collaboratif, 
grâce à des grandes tables tactiles et des logiciels adaptés 

Une vue spectaculaire d'une route, reconstituée par Citymagine 
sur ordinateur, à partir des captations de la caméra 3D.

Une partie de l'équipe Our company… qui respire le bien-être au travail.
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La Normandy French Tech va 
bientôt sou�  er ses deux pre-
mières bougies. Sa vocation  ? 

“Regrouper sous une même ban-
nière des acteurs très di� érents qui 
œuvrent pour l’innovation en Nor-
mandie en travaillant sur des projets 
collectifs, répond Alexandre Martini, 
le président de la Normandy French 
Tech depuis un an. Le numérique et 
l’innovation sont devenus transver-
saux à toutes les branches d’activité. 
La NFT aide des acteurs profession-
nels à en rencontrer d’autres, dont 
ils pourraient avoir besoin, pour ces 
questions d’innovation”. 
Elle joue aussi un rôle de veille tech-
nologique et informative, notam-
ment à la demande de la Région qui 
soutient activement les travaux de 
la NFT. “Le président du conseil ré-
gional Hervé Morin a demandé à ce 
que nous proposions des solutions 
concrètes aux commerçants, arti-
sans et petites entreprises. Un road-
show s’est déployé sur une centaine 
de dates déjà et la NTF s’est chargée 
de sourcer les entreprises suscep-
tibles de soutenir l’économie locale”. 
Les trois agglomérations fondatrices 
(Caen, Rouen, le Havre) ainsi que la 
Région la soutiennent fi nancière-
ment. Parmi ses principaux interlo-
cuteurs régionaux, l’AD Normandie 
(Agence de Développement pour 
la Normandie) dispense, à travers le 
programme d’accélération FFWD 
(Fast Forward Normandie) desti-
né aux start-ups à fort potentiel, un 
accompagnement complet en bu-
siness, technique, juridique, comp-
table et fi nancier. 

Adossé à l’ADN, “Normandie Partici-
pations”, doté d’un fonds 100  % ré-
gional, est une structure de prise de 
participation en capital dans les en-
treprises normandes, une exception 
normande (lire en encadré) !

La présence de tout 
l’écosystème normand
Si la labellisation a été obtenue le 25 
juin 2015, l’association a été créée en 
avril 2016 à l’initiative de la métro-
pole de Rouen et des agglomérations 
du Havre et de Caen. Aujourd’hui, la 
Normandy French Tech réunit 250 
adhérents, dont plus de 90  % d’en-
treprises. “Principalement des start-
ups, mais aussi des entreprises du 
numérique qui ne seront jamais des 
start-ups mais qui participent large-
ment au développement de l’écosys-
tème, précise Pierre-André Martin, 
délégué général Normandy French 
Tech. Certains grands groupes ont 
également rejoint l’association, dans 
une logique de rapprochement entre 
leur politique d’innovation et les 
start-ups normandes. On compte 
ainsi parmi les membres la Matmut, 
Dalkia, La Caisse des Dépôts, la Poste, 
Bouygues Energie…”. 
L’un des atouts particuliers de la 
Normandy French Tech, c’est préci-
sément son pilotage par des entre-
prises, l’accompagnement des col-
lectivités et la présence de tous les 
acteurs de l’écosystème numérique 
normand  : associations et réseaux 
professionnels, structures d’ensei-
gnement supérieur et de recherche, 
acteurs institutionnels. 
Parmi les futurs chantiers de la NFT, 

un sondage des attentes des adhé-
rents est envisagé pour donner plus 
de corps à la marque et renforcer 
l’adhésion des acteurs. Enfi n, à la 
di� érence des autres métropoles 
labellisées French Tech (Toulouse, 
Nantes, Lyon, Bordeaux, Nice, Lille…), 
le territoire d’intervention de la Nor-
mandie French Tech est celui de la 
région administrative. Un avantage 
permettant aux start-ups de bénéfi -
cier de l’ensemble des dispositifs et 
actions qui y sont liées. 

Eléonora Hurillon-Ajzenman

Ce dispositif original permet à la région normande d’être à la pointe de 
l’innovation numérique, et d’accompagner directement les professionnels.

La Normandy French Tech fédère les acteurs
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Le Fonds Normandie Participations
La Région a créé en 2016 la société de co-investissement Normandie 
Participations pour accompagner les initiatives des acteurs privés 
et structurer l’o� re de fi nancement aux entreprises du territoire. 
En décembre 2017, elle avait soutenu 17 projets et injecté 15 M€. 
Normandie Participations sera doté de 100 M€ d’ici à 2019. 
Un capital 100 % région Normandie.  
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“
Devenir la plate-forme où 
tous les chercheurs bio-
logistes et bio-informa-

ticiens du monde e� ectueront 
leurs analyses et leurs calculs”. 
Et s’imposer en tant que leader 
mondial de la bio-informatique. 
Arnaud Desfeux, président de la 
start-up normande OmicX, décrit 
ainsi l’énorme potentiel de son 
entreprise. Après un doctorat en 
neuroscience, et des heures pas-
sées à chercher le bon logiciel 
pour traiter ses données, il décide 
en 2013 de créer son propre mo-
teur de recherche : OmicTools. 
Contrairement à Google qui ré-
férence mal les outils d’analyse, 
OmicTools les classifi e en caté-
gories et les documente. Ainsi 
n’importe quel chercheur peut-il 
entrer l’objet de sa quête, et obte-
nir les logiciels les plus pertinents 
pour son travail. Aujourd’hui, l’en-
treprise a référencé plus de 27.000 
outils. Pour arriver à un tel résultat, 
OmicX a levé 1 M€ en 2016, puis 
recruté à tour de bras. 
Ses bureaux se peuplent de “cu-
rateurs”, des pointures en biologie 
ou bio-informatique. Ils dénichent 
les outils, ils mesurent leur valeur 
ajoutée, ils les rangent selon une 
classifi cation propre à la plate-
forme. OmicTools attire plus d’un 
million de visiteurs par an et peut 
se targuer d’une communauté de 
13.000 utilisateurs. La plupart sont 
des chercheurs américains et in-
diens. Seuls 4 % sont Français. 

Trouver son business model
Mais ce moteur de recherche n’est 
que la première étape du projet 
OmicX. Deuxième étape  : ajouter 
de l’intelligence artifi cielle. Dans 
quelques mois, les biologistes et 
bio-informaticiens poseront leurs 
questions et obtiendront ce que 
l’on appelle des “ready-to-use pi-
pelines”, c’est-à-dire un chemin 
d’analyse avec pour chaque étape 
l’outil correspondant. Les inves-
tisseurs y croient  : le fonds régio-
nal Normandie Participations, une 

banque d’investissement privée 
suisse et Bpifrance ont mis au to-
tal 2,6 M€ supplémentaires à l’au-
tomne 2017. Une fois cette tech-
nologie en place, OmicX prévoit de 
devenir un cloud  : les chercheurs 
pourront exécuter et sauvegarder 
toutes leurs analyses directement 
sur la plate-forme. 
Ce sera la prochaine innova-
tion d’OmicX, mais pas la der-
nière. “Quand on aura développé 
cette plate-forme, ajoute Arnaud 
Desfeux, on pourra la décliner sur 
d’autres axes, et pas seulement 
en biologie”. Pour l’heure, la start-
up n’a pas de business model. La 
plate-forme est gratuite, elle dé-
veloppe une communauté, elle 
qualifi e ses utilisateurs. Quand elle 
sera mûre, il lui faudra trouver un 
moyen de monétiser ce trésor ac-
cumulé. 

Cécile Margain

Une start-up normande qui vise un leadership mondial dans un domaine aussi 
pointu que la bio-informatique : OmicX a tout pour faire rêver les investisseurs. 

Ces Normands qui défi ent le Big data

Toute l'équipe d’OmicX dans les locaux 
de Seine Innopolis, la pépinière d'entreprises 
de la Métropole rouennaise. En médaillon, 
les trois membres de la direction de l'entreprise : 
de gauche à droite les docteurs Marion 
Denorme, Arnaud Desfeux, et Fabien Pichon. 

Les start-ups normandes qui sont parties à Las Vegas. En médaillon, Alexandre Martini, président de la Normandy French Tech.
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250 
adhérents dont 90 % d’entreprises.

20.600   
emplois.

4.000 
établissements (surtout TPE).
 

85 %  
des adhérents en Seine-Maritime 
et Calvados, autour des grandes 
agglomérations de la région, 
Caen, Rouen et le Havre, lesquelles 
concentrent 60 % des emplois 
du Numérique. 
Source CCI Normandie et Normandie French Tech

  LA FILIÈRE NUMÉRIQUE 
  EN CHIFFRES



Simplifi er la pratique de l’as-
tronomie en amateur. C’est le 
défi  que s’est fi xé l’entreprise 

Vaonis, jeune start-up montpellié-
raine, dirigée par Cyril Dupuy. “Par-
tir à la découverte des étoiles grâce 
à un télescope demande souvent 
une logistique peu engageante. 
Les télescopes sont souvent lourds 
et compliqués à installer”, constate 
le jeune entrepreneur. Cyril Dupuy 
a donc mis au point, après trois 
années de recherche et dévelop-
pement, un instrument, le Stellina, 
hyper compact et simple à trans-
porter. “Il s’installe en cinq minutes 
et pèse sept kilos. Il est transpor-
table dans un sac à dos et est très 
simple d’utilisation”, a�  rme-t-il. 
Pendant que certains bidouillent 
leur voiture ou leur ordinateur, Cy-
ril Dupuy, 27 ans, s’amuse depuis 

plusieurs années à perfectionner 
des télescopes. Féru d’astrono-
mie et de design, diplômé en op-
tique et aérospatiale, il a su allier 
ses deux passions au cœur de son 
entreprise. Ainsi, si la ligne du Stel-
lina a été soignée, sa technologie 
n’est pas en reste. Le cube épuré 
Stellina se manipule à l’aide d’un 
smartphone ou d’une tablette et 
ne comporte qu’un seul bouton. 
Récompensée pour son innova-
tion, la start-up Vaonis a décroché 
en janvier dernier le graal du plus 
grand salon mondial des nouvelles 
technologies à Las Vegas, un CES 
Innovation Award, dans la catégo-
rie “imagerie digitale”. 

Décollage en trombe
Un décollage en trombe pour cette 
entreprise créée fi n 2016, dont le 

développement s’est accéléré en 
début d’année grâce à une levée 
de fonds de 1,7  M€. “Cette levée 
conséquente va nous permettre 
d’aborder le marché internatio-
nal. Nous souhaitons attaquer 
rapidement l’Amérique du Nord. 
Notre présence au CES nous a 
déjà permis d’obtenir des contacts 
avec des distributeurs. Grâce à 
ces fonds, nous prévoyons égale-
ment l’embauche d’une dizaine de 
personnes”, explique Cyril Dupuy. 
Alors que la commercialisation 
de Stellina est lancée le 31 mars, 
300 précommandes ont d’ores et 
déjà été enregistrées sur le site in-
ternet. En 2018, Vaonis prévoit la 
vente de 1.000 unités en France et 
dans le monde. 
Accompagné par l’incubateur de 
la Métropole de Montpellier, le 
Business Innovation Center, l’en-
trepreneur voit déjà plus loin. En 
2019, Cyril Dupuy et son équipe 
prévoient de décliner le Stellina 
sous une version plus abordable, 
afi n de toucher un public plus 
large. Alors que la version actuelle 
est commercialisée 2.200 €, ce qui 
n’est pas à la portée de toutes les 
bourses, l’idée est de mettre au 
point un instrument aussi perfor-
mant au prix de 1.000 €, et rendre 
accessibles les étoiles à tous les 
yeux… 

Ysis Percq

Récompensée au CES de Las Vegas, la start-up montpelliéraine Vaonis 
commercialise son télescope Stellina pour faciliter l’observation de l’espace. 

Vaonis ouvre la route des étoiles
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C’est dans l’agglomération 
toulousaine, très active dans 
l’informatique et l’électro-

nique, qu’Éric Cariou a fondé Uwin-
loc en octobre 2015. Il a conçu une 
étiquette de géolocalisation par 
radiofréquence des objets dans les 
entrepôts. L’innovation réside dans 
le fait qu’elle fonctionne sans pile : 
sa puce électronique à ultrabasse 
consommation se recharge en 
énergie avec les ondes électroma-
gnétiques ambiantes ! 
La jeune pousse a été hébergée 
pendant deux ans dans l’accéléra-
teur Airbus BizLab, avant de s’ins-
taller dans ses locaux à Blagnac en 
février. Elle emploie déjà 43 sala-
riés de dix nationalités et compte 
une trentaine de clients à travers 
le monde, à 70  % dans l’industrie 
et 30 % dans la logistique. “Le fait 
d’avoir Airbus pour client a été un 
tremplin à l’international”, se féli-
cite Eric Cariou.
La région Occitanie lui a attribué 
l’an dernier un “contrat innova-
tion” de 250.000 euros sur deux 
ans pour valider le concept et 
passer du démonstrateur client à 
la présérie. Le procédé d’Uwinloc 
o� re les avantages de la technolo-
gie RFID (NDLR  : pour “radio fre-
quency identifi cation”, méthode 
qui permet de récupérer des don-
nées à distance) mais sans le coût 
d’un système actif. Les étiquettes 
émettent un signal radio à ultra 
haute-fréquence (UHF) capté par 
des balises placées dans le bâti-
ment. Un système de triangulation 
les localise en 2D ou 3D avec une 
haute précision de 30 centimètres, 
ce que ne permet pas la RFID. 
L’absence de pile économise 
la maintenance et permet de 
connecter davantage d’objets. “Il 
existe déjà des solutions radiofré-
quence à ultralarge bande (UWB) 
avec des piles, mais elles sont 

coûteuses et fonctionnent mal en 
présence de métal à cause des 
interférences, a�  rme Eric Cariou.  
Nous avons couplé l’UWB avec 
d’autres techniques pour avoir une 
solution robuste.”

En Chine et aux Etats-Unis
Jusqu’à présent, Uwinloc a dé-
veloppé des pilotes dans six 
pays (France, Allemagne, Suisse, 
Royaume-Uni, Hollande et Etats-
Unis), dans des entrepôts de pièces 
d’Airbus et pour Thales, Safran, 
Alstom, etc.  Elle démarrera en mai 
son premier pilote en Chine chez 
un grand industriel européen, en 
partenariat avec un intégrateur de 
solutions RFID. La jeune socié-
té a réalisé un chi� re d’a� aires de 
500.000  € en 2017 en installant 
des pilotes et prévoit 5 millions en 
2018 en industrialisant le système.
Uwinloc e� ectue cette année son 
premier déploiement industriel aux 
Etats-Unis chez un grand groupe 
de logistique  : 50.000 étiquettes 
seront posées sur des cartons et 
des palettes dans cinq entrepôts 
d’ici à la mi-2019. Le système per-

mettra d’analyser les fl ux logis-
tiques pour mieux organiser les 
dépôts. Pour cela, Uwinloc créera 
une fi liale aux Etats-Unis au prin-
temps. La start-up a déjà reçu les 
précommandes de 2 millions d’éti-
quettes, qui sont produites par des 
fabricants de cartes à puces et pla-
cées par des intégrateurs. 

Laurent Marcaillou  

La start-up toulousaine issue de l’Airbus Bizlab a conçu une étiquette 
électronique sans pile pour la localisation des objets dans les entrepôts.

Uwinloc invente l’étiquette connectée

L’équipe d’Uwinloc et son système de repérage.

Un outil esthétique pour observer les étoiles…

En route vers l’international
Pour lancer son produit à l’export, Vaonis bénéfi cie du soutien 
fi nancier du conseil régional, dans le cadre du Pass Export Occitanie. 
Sous forme de subvention, l’aide peut atteindre 50 % des dépenses 
engagées dans une première démarche vers l’international, plafonnée 
à 20.000 €. L’entreprise est accompagnée dans un programme 
de 24 mois, destiné à bâtir un plan d’actions “export”. 
A noter par ailleurs que l'incubateur de Montpellier Métropole 
vient d'être désigné deuxième meilleur incubateur mondial dans la 
catégorie "Incubateurs et universités". En trente ans il a accompagné 
700 entreprises et permis la création de 5.000 emplois. 
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L’Occitanie lance un appel 
à projets sur le numérique
L’Occitanie compte 63.000 emplois dans le numérique et deux 
métropoles French Tech, Toulouse et Montpellier. Tout n’est pas 
acquis pour autant et le conseil régional soutient la transition 
numérique des entreprises. Il a lancé l’appel à projets collaboratifs 
de R & D “Readynov Numérique” consacré aux systèmes intelligents 
et à la chaîne des données, dont les dossiers de candidature 
devaient être déposés avant le 11 avril. 
La Région subventionnera des projets collaboratifs de R & D réalisés 
par un consortium réunissant une entreprise, un établissement 
de recherche et un centre de transfert de technologie. 
Les projets porteront sur le développement de procédés innovants 
et la transition digitale des entreprises. 



D
ix-sept hectares au cœur de 
la vallée des Ardennes, huit 
parcelles viabilisées jusqu’à 

20.000  m² avec vue sur forêt, fi n 
2018 un bâtiment neuf de 1.400 m² 
avec panneaux photovoltaïques 
Et aussi des voisins prestigieux, 
comme la maroquinerie des Ar-
dennes, site de fabrication du sac 
Jane Birkin pour Hermès, ou les 
ateliers des Janves, leader euro-
péen de la fabrication de bielles… 
Encore quelques mois et la fi che 
d’identité de la Zone Actival de 
Bogny-sur-Meuse sera complète 
avec la mention très haut débit.
De 2018 au 3 août 2020, les équipes 
du projet Losange diligenté par la 
Grande Région depuis juillet 2017, 
déploieront la fi bre optique dans 
les Ardennes. Actival et sa voisine la 
zone de Braux (800 à 850 emplois) 
et les 2.700 foyers de Bogny-sur-

Meuse, seront parmi les 181 pre-
miers territoires ardennais à être 
raccordés (lire par ailleurs). Quand 
d’autres communautés de com-
munes ont préféré mettre en avant 
des communes à faible débit ou à 
forte population, Vallées et plateau 
d’Ardenne “a fait le choix de l’éco-
nomie avant tout”, explique Erik 
Pilardeau, premier vice-président 
de la communauté de communes 
et maire de Bogny-sur-Meuse. Une 
orientation logique pour un projet 
pensé de longue date avec la fi bre : 
“les fourreaux sont déjà prêts”.

Développement durable, 
et qualité de vie 
“Aujourd’hui 4/5e des entreprises 
ont besoin du très haut débit, pour-
suit le maire. L’industrie métallur-
gique, le tertiaire, l’artisanat ou le 
commerce sont concernés. Même 

le monde médical et l’éducation, 
sans parler du télétravail. La fi bre 
va permettre d’apporter du travail 
là où on en a besoin. C’est du dé-
veloppement durable, du gain de 
temps, de la qualité de vie… L’opé-
rateur privé n’a pris en compte 
que Charleville-Mézières et Sedan. 
Heureusement que la puissance 
publique s’implique pour o� rir à 
tous les mêmes facilités”. 
Le coût de cette émancipation pour 
les territoires ? “Un forfait de 100 € 
la prise au lieu de 250 €, avancé par 
la Région.” Dès la conception d’Ac-
tival, la Région (ex-Champagne Ar-
denne) avait soutenu le projet avec 
une enveloppe de 300.000 €, soit 
10  % du coût du chantier. “La ré-
gion Grand Est est encore là pour 
l’équipement en fi bre et panneaux 
photovoltaïques, et elle sera bien-
tôt à nos côtés dans le cadre du 
Pacte o� ensive croissance emploi 
(Poce) que nous signerons dans les 
prochains mois”. 
La révolution numérique transfor-
mera-t-elle l’emploi dans les Ar-
dennes ? “Le moindre emploi créé 
sera positif, direct comme indirect”, 
réagit Erik Pilardeau.  Au moins, les 
Ardennes pourront compter sur 
la clause d’insertion sociale qui 
oblige Losange à recruter du per-
sonnel local pour 20% du volume 
d’heures. Des dizaines d’emplois 
devraient être à pourvoir dans les 
métiers de la télécommunication, 
dès 2019. 

Nathalie Diot

La région Grand Est investit pour le déploiement de la fi bre, avec des sites 
prioritaires comme Actival à Bogny-sur-Meuse, dans les Ardennes.

La fi bre optique, l’espoir d’un renouveau
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L
’idée de Vivoka leur est venue 
en découvrant “Iron Man” sur 
grand écran. Les jeunes infor-

maticiens, tout juste sortis de l’Epi-
tech de Nancy, sont alors fascinés 
par cette voix à la tonalité de ma-
jordome anglais, qui gère toutes 
les fonctions de l’armure high-
tech du super héros. “Nous avons 
été interpellés par cette capacité à 
tout contrôler  du même endroit”, 
se souvient William Simonin, au-
jourd’hui PDG de la jeune entreprise 
aux côtés de Joe� rey Heckmann 
et Vincent Leroy, tous ayant à peine 
dépassé la vingtaine d’années.  
Cette réfl exion rejoint leur sujet de 
fi n d’étude sur la problématique de 
chute des personnes âgées isolées. 
Ils l’élargissent à la domotique et dé-
couvrent avec surprise “l’archaïsme 
dans ce domaine : on vous installe 
des télécommandes partout, des 
boutons en surnombre… Rien n’est 
centralisé alors que les technolo-
gies existent”, poursuit William Si-
mon. Ce décalage entre le possible 
et l’existant les encourage à monter 
leur start-up et à développer Zac, 
petit majordome holographique et 
concentré d’intelligence artifi cielle. 
On peut tout demander à Zac en 
s’adressant à lui dans le langage 
courant, comme on le ferait avec 
une personne familière. “Si vous 
voulez être réveillés tous les matins 
à 7 h par la musique et qu’en même 

temps, vos stores soient levés, c’est 
possible” insiste le créateur de Vi-
voka. A condition bien sûr que tous 
les objets soient connectés. 

Levée de fonds réussie
Les trois informaticiens, désormais 
installés à Metz, se concentrent sur 
la maison, la famille, et mettent le 
paquet sur la reconnaissance vo-
cale. Dans un premier temps, dès 
2016, ils lancent un crowfunding 
auprès des particuliers qui ré-

pondent favorablement avec des 
commandes qui viennent même 
de Chine et des Etats-Unis. Mais la 
demande forte de bailleurs sociaux 
et d’agents immobiliers redistribue 
les cartes. Les pères de Zac com-
prennent qu’il sera plus facile de 
gérer des clients qui passent des 
commandes groupées. Le crow-
funding est suspendu et de Vivoka 
part en quête d’investisseurs. Ils les 
trouvent à hauteur de 1 M€.
La région Grand Est a permis à sept 
des neuf salariés de Vivoka de se 
rendre en janvier dernier au CES de 
Las Vegas. “Nous y avons eu plus de 
contacts utiles en quelques jours 
qu’en une année !” s’enthousiasme 
William Simonin. ZAC est entrée 
dans sa phase d’industrialisation. 
Les premiers produits devraient être 
commercialisés à partir de cet été. 

Pierre Roeder

Trois jeunes informaticiens lorrains ont créé ZAC, une box domotique, 
bourrée d’intelligence artifi cielle et qui séduit les investisseurs. Premières 
ventes prévues cet été.

Zac, le petit majordome qui monte

L’équipe de Vivoka avec au centre William Simonin, 
Joeffrey Heckmann et Vincent Leroy, créateurs de ZAC, 
solution domotique avec hologramme (en médaillon).

Les opérations de raccordement avancent bien à Bogny-sur-Meuse.

Un projet hors norme 
En décembre 2016, la région Grand Est, en partenariat avec sept 
départements (Ardennes, Aube, Haute-Marne, Meurthe-et-Moselle, 
Meuse et Vosges) lançait le plus important appel d’o� res dans le domaine de 
la télécommunication : raccorder 1,3 million de prises sur 3.600 communes 
dans un délai de cinq ans. En juillet 2017, le projet Losange (le petit frère 
de Rosace en Alsace) était retenu pour déployer “le plus grand réseau 
d’initiative publique de France”.  Un contrat “tout en un, confi ant au 
titulaire la conception, la réalisation, l’exploitation, la commercialisation 
et le fi nancement du réseau” pour une durée de 35 ans (jusqu’en 2052).
Financé à 85 % par des privés (notamment des banques) et pour partie aussi 
par l’Etat et l’Europe, le projet est porté par la Région qui avance l’ensemble 
des dépenses publiques. Le coût total de l’opération est estimé à près 
d’1,5 Md€ pour une tranche ferme de 830.000 prises. 

Et voici Lola
Lola est l’intelligence artifi cielle incluse dans Zac. Cette dernière 
va mener sa propre vie et sortir de la maison. Vivoka est en e� et en 
contact avec un groupe de la grande distribution. Lola se chargerait de 
faire vos courses en passant commande et en gérant la livraison. “On 
pourra, par exemple, demander à Lola d’acheter le nécessaire pour faire 
des crêpes, ou encore de choisir des produits bio pour 50 euros afi n de 
pouvoir les consommer durant la semaine”, précise William Simonin. 
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Des lunettes qui préviennent 
l'endormissement au volant 
ou les chutes des personnes 

âgées. Ce n'est pas un gadget du 
futur mais peut être vos lunettes 
de demain. Dès ce mois d'avril, les 
magasins Optic 2000 commercia-
lisent ces montures élaborées par 
la start-up niçoise Ellcie-Healthy, 
et récompensées par un prix de 
l'innovation de la sécurité routière.

“Quinze capteurs sont adaptés à la 
monture et connectés à un smart-
phone, explique Philipe Peyrard, 
son fondateur  ; si des signes de 
baisse de la vigilance sont détectés, 
les lunettes émettent un bip et un 
fl ash lumineux”. Une innovation qui 
ressemble à une monture classique 
et vendues 250  € la paire, pris en 
charge par la sécurité sociale et les 
mutuelles. Le modèle de prévention 
des chutes des personnes âgées 
sera également bientôt disponible.

Nice, terreau favorable
Ancien dirigeant chez l'opticien 
Atoll, Philippe Peyrard a tout lâché 
en 2016 pour créer sa start-up. Il 
quitte Paris pour Nice pour des 
raisons familiales, mais pas seule-
ment. “J'avais rencontré Christian 
Estrosi alors qu'il était encore mi-
nistre de l'Industrie (2009-2010 

ndlr), raconte Philippe Peyrard. Il 
m'avait présenté les dispositifs mis 
en place pour aider les entreprises.” 
Un choix qu'il ne regrette pas. “En 
18 mois on a fait un sacré chemin. 
Ici, le terreau est favorable : des in-
génieurs qualifi és, des laboratoires 
performants. Et malgré mes 55 
ans, j'ai pu bénéfi cier d'un accom-
pagnement à l'incubateur Paca-Est 
de Sofi a-Antipolis.”

Pour développer ses produits, Ell-
cie-Healthy s'appuie sur l'expertise 
de laboratoires régionaux. Pour 
fabriquer les lunettes labellisées 
Origine France Garantie, Philippe 

Peyrard a souhaité favoriser les 
partenariats avec les sous-traitants 
en PACA. “Ce que la région m'a ap-
porté, je souhaite le rendre.”
Prenant appui sur son ancrage lo-
cal, Ellcie-Healthy espère couvrir 
le marché européen et américain. 
“Nous avons de la concurrence en 
Australie et au Japon, où les lu-
nettes connectées commencent 
à émerger.” Philippe Peyrard table 
sur un chi� re d'a� aires de plusieurs 
millions d'euros à la fi n de l'an-
née.  “Le carnet de commande est 
plein, il n'y a plus qu'à livrer !” 

Margaïd Quiod

L'innovation de l'année dans le secteur de l'optique, ce sont les lunettes intelligentes 
développées par Ellcie-Healthy, une start-up bien ancrée sur la Côte d’Azur.

Les lunettes du futur ? Very Nice !
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Philippe Peyrard porte les fameuses lunettes connectées. Ici en compagnie d’Emmanuel Barbe, délégué interministériel à la sécurité routière, 
très intéressé par cette innovation.

Une participation remarquée 
au CES de Las Vegas
Début janvier, Ellcie-Healthy s'est démarquée en remportant 
la médaille de bronze du French village, au salon international 
de l'innovation électronique de Las Vegas, le Consumer 
electronic show (CES). 40 entreprises avaient été sélectionnées 
pour représenter la région Sud-Provence-Alpes-Côte-d’Azur. 
Sous la bannière The future by Provence-Alpes-Côte-d’Azur, 
la région espère s'imposer comme leader des technologies de pointe. 
“Nous avons o� ert à ces entreprises l’opportunité de rencontrer des 
investisseurs nationaux et internationaux et d’identifi er les tendances 
du marché”, s’est félicité son président Renaud Muselier.  
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M
organ Lavaux et Valentin 
Roy, fondateurs de la start-
up nantaise Captiv, ont 

créé le coussin connecté Gaspard, 
dont la fabrication est 100 % “made 
in Pays de la Loire”. Une innova-
tion intelligente interactive dans 
le domaine de la santé, disponible 
au printemps 2018 et qui permet 
d’éviter les problèmes de peau liés 
à un mauvais positionnement dans 
un fauteuil roulant. 
L’histoire de Gaspard va de pair 
avec celle de Morgan Lavaux. “J’ai 
eu un grave accident de sport il y a 
quatre ans et je suis resté deux ans 
à l’hôpital”. Tétraplégique, Mor-
gan passe des béquilles au fauteuil 
roulant. “En raison de l’inactivité et 
d’un mauvais positionnement dans 
le fauteuil, des problèmes de peau 
se sont manifestés notamment des 
escarres”.
Le principe de ce tapis connecté à 
un smartphone ? Il s’agit d’un “trac-
ker de positionnement” qui mesure 
en temps réel à l’aide de capteurs la 
pression qu’exerce une personne 
afi n de l’informer de ce qui se passe 
sous son assise et ainsi la sensibiliser 
à l’importance d’une position adap-
tée dans son fauteuil. “L’application 
permet de suivre la mobilité du pa-
tient, de l’alerter et l’encourage par 
un système d’attribution de points. 
Le poids est mesuré et les données 
enregistrées sont partageables avec 
le médecin”.

Et ce tapis ludique porte un nom 
aux consonances bien françaises : 
“cela humanise la relation avec 
l’objet. Les personnes identifi ent 
bien le produit”.

Dynamique régionale
Morgan et Valentin ont mis au 
point cette innovation thérapeu-
tique dans le cadre de la Cité de 
l’Objet connecté à Angers  : “nous 
vivons une aventure formidable qui 
n’aurait pas pu voir le jour sans le 
soutien de la région des Pays de la 
Loire, engagée dans le numérique, 
qui a mis à notre disposition des 
fonds et personnels dédiés. Nous 
faisons partie d’une dynamique 
globale. La Région pousse les 
jeunes entrepreneurs comme nous 
à investir dans des projets d’avenir”.
Dans cette perspective, les 
jeunes créateurs participent à des 
concours et des salons pour mé-
diatiser au maximum Gaspard et 
travailler en lien avec des méde-
cins, des kinésithérapeutes et des 
ergothérapeutes. Gaspard a fait 
son show à Las Vegas lors du CES 
2017, le rendez-vous mondial des 
grandes tendances numériques. 
L’occasion pour la région Pays de la 
Loire de montrer l’attractivité de sa 
fi lière à travers la passion et le sa-
voir-faire de ses start-ups locales. 
Gaspard poursuit sa route avec le 
lancement d’un fi nancement par-
ticipatif mi-mai sur la plateforme 

Kiss Kiss Bank Bank. “Gaspard a un 
réel potentiel, il peut également 
être utilisé dans les bureaux pour 
des personnes qui passent beau-
coup de temps, assises devant 
leurs écrans” conclut Morgan. 

Chloé Chamouton

Une start-up nantaise a mis au point un siège connecté interactif, 
idéal pour les fauteuils roulants.

Le coussin Gaspard chasse les escarres
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Au CES de Las Vegas 
en 2016, rencontre 
de nos inventeurs 

nantais avec un jeune 
ministre de l’Economie… 

Emmanuel Macron. 
Ci-joint : un fauteuil 

équipé du coussin 
Gaspard.

45.000  
emplois salariés dans la filière 
numérique.

5   
territoires labellisés French Tech : 
Laval, Nantes, le Mans, Angers 
et La Roche sur Yon.

3 
secteurs d’activités porteurs : 
programmation et conseil, édition 
de logiciels, services d’information.
 

85 %  
grands salons connectés : La Digital 
Week à Nantes, Le Laval Virtual, le salon 
des technologies et usages du virtuel 
et le Web 2 Day à Nantes, 2ème salon 
du numérique français, organisé par 
Atlantic 2.0 : deux jours de conférences, 
de débats et d’innovations autour 
des usages du web.

(Source 2017 : Observatoire régional des compétences numériques)

  EN CHIFFRES

CORSE / LE DOSSIER NUMÉRIQUE
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Trouver toutes les informa-
tions relatives à un artiste en 
une seule recherche. C’est 

le but que s’est fi xé Qwant Music, 
première fi liale du moteur de re-
cherche français Qwant.
Installée à Ajaccio depuis juillet der-
nier, cette start-up est le fruit d’une 
collaboration entre Éric Leandri, 
président co-fondateur de Qwant, 
et Frédérick Rousseau, musicien 
renommé, et aspire à devenir la 
base de données musicale de ré-
férence au niveau mondial. Premier 
moteur de recherche uniquement 
dédié à cet univers, la plateforme 
propose aussi une interface qui 
permet aux artistes de mettre di-
rectement en ligne leurs titres et 
leurs informations. Véritable valeur 
ajoutée, un partenariat a également 
été conclu avec l’IRCAM (Institut de 
Recherche et Coordination Acous-
tique/Musique) afi n de proposer 
aux utilisateurs les dernières inno-
vations de l’institut. 
Les contours de cette petite révo-
lution dans le monde numérique 
tracés, Éric Leandri a tout naturelle-
ment choisi d’en implanter le siège 
en Corse, l’île où il a grandi, avec le 
souci de recruter local.

Le soutien du Feder 
et de la Collectivité de Corse
Pour lancer la machine, la start-up 
bénéfi cie de 2  M€ de fonds Feder 

(sur deux ans, obtenus via l’Agence 
de Développement Economique 
de la Corse (ADEC, l’outil de mise 
en œuvre de la politique écono-
mique de la Collectivité Territoriale 
de Corse). Une aide européenne 
qui lui a déjà permis de recruter 
une petite quinzaine d’employés, 
essentiellement des développeurs, 
qui planchent sur la fi nalisation de 
la plateforme, toujours pour l’heure 
en version bêta. “On travaille sur 
l’agrégation de la musique, ce qui 
est très long, et on est en train de 
fi naliser des accords commerciaux, 
ce qui prend aussi du temps”, in-
dique Stéphane Leca, directeur de 
Qwant Music. L’ensemble devrait 
être opérationnel courant avril.

En attendant, pour promouvoir ce 
nouvel outil à échelle planétaire, 
Stéphane Leca et son équipe ont 
participé au CES de Las Vegas en 
janvier, aux côtés de la maison mère 
Qwant.  Plus récemment, Qwant 
Music a fait partie des 19 start-ups 
françaises sélectionnées par Bu-
siness France pour participer au 
SXSW d’Austin du 9 au 18 mars. La 
formule d’un moteur de recherche 
100  % axé sur la musique semble 
séduire.
Surfant sur cette vague, Qwant 
Sport, deuxième fi liale du moteur 
de recherche, devrait être créée, 
toujours à Ajaccio, d’ici fi n 2018. 

Manon Perelli

Lancé en juillet à Ajaccio, Qwant Music veut être 
une référence mondiale dans le domaine de la musique.

Un moteur de recherche 100 % musical

Les développeurs de QwantMusic. Et les représentants de la start-up au SXSW d’Austin en mars dernier, avec au centre Éric Leandri, 
président co-fondateur de Qwant.

Cinq start-ups insulaires 
à Las Vegas
Il y avait un “corner” corse au CES de Las Vegas en janvier dernier. 
Amicalement hébergées sur le stand de Qwant, cinq start-ups 
insulaires ont participé à ce grand rendez-vous international. 
Sélectionnées à la suite d’un appel à candidature, trois d’entre elles 
ont de surcroit bénéfi cié d’une aide directe de l’ADEC, qui s’est 
traduite par la prise en charge du déplacement, le fi nancement 
d’une préparation en amont et par un accompagnement sur le salon. 
Un soutien important de la part de la collectivité, souhaitant donner 
une vitrine à la Corse qui innove.  



La Collectivité Territoriale de 
Martinique s'est donnée six 
ans pour réussir ce défi , inscrit 

dans le Schéma Directeur Territo-
rial de l'Aménagement Numérique 
(SDTAN). D'ici 2022, l'ensemble 
du territoire doit être couvert par 
le Très Haut Débit, grâce à la fi bre 
optique amenée au plus près de 
chaque abonné. 
L'année 2017 a été essentiellement 
consacrée à l'attribution des mar-

chés : Orange Constructel pour la 
construction et SFR Collectivités, 
pour l'exploitation et la commer-
cialisation du réseau. Entre 2019 et 
2022, 100.000 prises doivent être 
livrées, à raison de 25.000 par an.
Financé par l’Europe et l’État, ce 
projet qui se monte à 200  M€ 
est porté par la CTM. Daniel Ma-
rie-Sainte, conseiller exécutif 
chargé des infrastructures et du 
développement du numérique, 

envisage déjà les bénéfi ces pour 
les Martiniquais. “Parallèlement 
à ce déploiement, la politique de 
continuité territoriale numérique 
doit permettre de réduire le coût 
des accès internet, d'anticiper 
les besoins d'interconnexion et 
d'améliorer la qualité de service”.

Education et santé
Cette démocratisation “accompa-
gnée et intégrée” du Très Haut Dé-
bit devrait logiquement dynamiser 
les usages et accélérer les projets. 
“L'enjeu sera d’amener le numé-
rique au cœur des grands sujets de 
la société martiniquaise”, assure la 
CTM. Dans une île qui perd 1,1 % 
de sa population chaque année et 
où plus de 40 % de la population 
aura 60 ans et plus en 2030, la 
santé est particulièrement ciblée. 
Mais aussi la domotique, l'éduca-
tion, les risques majeurs... 

Rodolphe Lamy

C'est le seul grand projet européen actuellement engagé en Martinique : 
d'ici 2022, la Collectivité Territoriale va déployer la fi bre optique vers chaque 
foyer et chaque entreprise de l'île. 

Le grand chantier du Très Haut Débit

LE DOSSIER NUMÉRIQUE / MARTINIQUE
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Transition et innovation 
numériques
Depuis 2016, en plus des aides classiques aux entreprises, la CTM gère 
aussi les dispositifs européens spécifi ques aux projets numériques 
et aux porteurs de projets. En interne, elle réfl échit à des dispositifs 
propres (conseils, aides à l'emploi, etc…) animés par un réseau 
d’entreprises agréées. “L'objectif est double : aider les entreprises à 
réussir leur transition numérique et accélérer le développement de 
start-ups et de projets innovants”, décrit Miguel Mondésir, directeur 
du service Filières Numériques et Très Haut Débit à la CTM. Avec des 
moyens renforcés : le service est passé en deux ans, d’une direction de 
trois personnes à 25 salariés répartis entre aménagement du territoire, 
développement économique du numérique et promotion numérique. 

ACTUS BRUXELLES  / L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS

Le ministre Jacques Mézard face à Renaud Muselier.

Lors d’une réunion à Bruxelles, Renaud Muselier a rappelé 
qu’il est capital de poursuivre la politique de cohésion après 2020.

Fonds Européens : les Régions vigilantes

L
a Commission Europe de Ré-
gions de France s’est réunie le 
mardi 20 mars à Bruxelles sous 

la présidence de Renaud Muselier, 
président de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur et Député eu-
ropéen.
En présence de la Commissaire 
en charge de la politique régio-
nale Corina Creţu et du ministre de 
la Cohésion des territoires Jacques 
Mézard, cette réunion a permis aux 
Régions françaises de défendre 
leur vision de la politique de cohé-
sion pour l’après 2020.
Renaud Muselier  a rappelé à la 
Commissaire Creţu et au Ministre 
Mézard l’attachement des Régions 
à la  poursuite d’une politique de 
cohésion pour l’ensemble des ré-
gions européennes.
A ce titre, Renaud Muselier a pré-
cisé que “la politique de cohésion 
constitue la principale politique 
européenne de soutien à l’investis-
sement dans tous les territoires de 
l’Union”. Il a aussi expliqué que la 
politique de cohésion est plus que 
jamais indispensable pour réduire 

les disparités de développement 
entre les Régions et au sein des 
Régions.
Le président de la région PACA  a 
insisté sur le fait “qu’il ne saurait y 
avoir de poursuite de la politique 
de cohésion sans un futur budget 
européen ambitieux et capable de 
faire face aux di� érents défi s et en-
jeux auxquels l’Union européenne 
sera confrontée au cours des pro-
chaines années.”
Dans le contexte du Brexit et du 
fi nancement de nouvelles po-
litiques,  Renaud Muselier  a en-
fi n souligné que la question de la 
contribution des Etats-membres 
au budget européen prendrait une 
place prépondérante lors des né-
gociations du futur cadre fi nancier 
pluriannuel et a invité les autorités 
françaises en particulier à ne pas 
faire de la politique de cohésion 
une variable d’ajustement. 

À ces montants s’ajoutent les budgets gérés par 
les Régions au titre des programmes de coopération 
territoriale européenne.
*proportion des fonds gérée par les Régions

Les territoires de l’Union 
européenne en chi� res
20,6 milliards d’euros pour préparer 
l’avenir des territoires d’ici 2020.
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Inauguration d’une armoire Haut Débit en février dernier 
à Schoelcher. Travaux d’enfouissement de la fibre optique. 
En médaillon, Daniel Marie-Sainte.



MÉTROPOLES / L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS

auprès du gouvernement, dans la 
perspective du prochain Comité 
interministériel des villes.

Réticences 
sur la contractualisation
La veille, un autre invité de marque 
avait fait le déplacement en 
Bourgogne  : le Premier ministre 
Edouard Philippe. Devant les 
élus des grandes villes, il a salué 
la relation de travail nouée entre 
France Urbaine et le gouverne-
ment. “France Urbaine a l’immense 
avantage de dépasser les postures 
et les idéologies. Par les temps 
qui courent, j’y suis assez sen-
sible”, a-t-il souligné avant d'évo-
quer longuement le thème de la 
contractualisation fi nancière, à la-
quelle les autres associations d'élus 
locaux (l’Association des Maires de 
France, l’Assemblée des Dépar-
tements de France et Régions de 
France) se sont montrées hostiles 
(lire en p.22).
Par ces contrats, l'Etat souhaite que 
les principales collectivités territo-
riales limitent l’augmentation de 

leurs dépenses de fonctionnement 
à 1,2 % par an pendant cinq ans. A 
Dijon, Edouard Philippe a annoncé 
que les dépenses liées à la Gema-
pi (gestion des milieux aquatiques 
et prévention des inondations) se-
raient exclues du calcul. Il a éga-
lement indiqué que les premiers 
signataires devraient être la métro-
pole Nice-Côte d’Azur, Bordeaux 
Métropole et sans doute Toulouse 
Métropole.
France urbaine a accepté les prin-
cipes de la contractualisation, 

tout en restant ferme sur certains 
points de blocage. “Un contrat 
suppose que les deux parties aient 
des obligations. Les nôtres ont 
été clairement défi nies”, a a�  rmé 
Jean-Luc Moudenc dans son dis-
cours de clôture des Journées de 
l'association. “Celles de l'Etat nous 
apparaissent encore bien légères. 
Continuons donc à travailler et à 
approfondir la démarche.”  

A Dijon pour Régions Magazine
Estelle Levresse

“5,5 millions de personnes, 
1.200 quartiers populaires (...)
Un univers qui concentre toutes 
les di�  cultés de notre pays (...)
L'enjeu central n'est pas une politique 
des quartiers, c'est la réconciliation nationale”.
Jean-Louis Borloo, Journées France urbaine, Dijon le 6 avril 2018

L’intervention de Jean-Louis Borloo était très attendue.

L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS / MÉTROPOLES

Réunis dans la capitale de Bourgogne-Franche-Comté, les élus de grandes 
villes et présidents d'intercommunalités se sont engagés pour une nouvelle 
politique de cohésion urbaine dans le sillage de Jean-Louis Borloo.

Métropoles : le “pacte de Dijon”

C
'est à Dijon, sur l'invitation 
de François Rebsamen, 
maire de la ville et président 

de Dijon Métropole, que s'est dé-
roulée les 5 et 6 avril l'édition 2018 
des Journées de France Urbaine, 
réunissant plus de 500 maires et 
présidents de métropoles et com-
munautés urbaines.
Moment très attendu de ce congrès 
riche en ateliers et débats, l'inter-
vention de Jean-Louis Borloo, 
venu présenter en avant-première 
les grandes lignes de son “plan de 
bataille” pour les quartiers en di�  -
cultés, dans le cadre de la mission 
que lui a confi é le président de la 
République en novembre 2017.
“Le système est épuisé, divisé, 
éparpillé et sans stratégie”, a as-
séné l’ancien ministre de la Ville 
devant l'assistance rassemblée au 
Palais des Congrès dijonnais. Il a 
appelé à “un big bang institution-
nel” et à “un total changement de 
méthode” en s'appuyant sur  “l'ar-
mée extraordinaire de la Répu-
blique” que constituent selon lui 
les “40.000 travailleurs sociaux”, 
malheureusement transformés en 
“chasseurs de subventions” et au-
jourd'hui eux-mêmes précarisés.
Parmi les chantiers prioritaires, 
Jean-Louis Borloo propose que 
la France se dote d'un “grand outil 
pour la qualité urbaine et le rattra-

page des équipements publics”. Il 
estime à 48 Md€ la somme néces-
saire “pour que ces quartiers soient 
aussi beaux que les autres”. Autres 
sujets majeurs à développer pour 
l'ancien maire de Valenciennes : la 
mobilité, la lutte contre l'illettrisme 
ou encore le numérique.

Promesse d'engagement
Pour élaborer son plan de bataille, 
Jean-Louis Borloo a travaillé no-
tamment avec France urbaine et 
l'Assemblée des communautés de 
France (AdCF). Ce travail collectif 
a abouti à la rédaction d'un mani-
feste, le “Pacte de Dijon”, co-signé 
par les présidents des deux asso-
ciations d'élus, Jean-Luc Moudenc 

pour France urbaine et Jean-Luc 
Rigaut pour l'AdCF, dans lequel ils 
s'engagent “à prendre leurs pleines 
responsabilités dans la résorption 
des fractures urbaines et sociales”.
Rappelant le rôle des intercom-
munalités et métropoles dans le 
pilotage des contrats de villes, le 
document liste une série d'enga-
gements en matière de dévelop-
pement économique et d'emploi, 
d'habitat, de mobilités... Il appelle 
l'Etat à prendre en retour un même 
engagement “notamment dans les 
grands services publics fondamen-
taux que sont l'éducation, la sécu-
rité et la justice, la santé. Ce pacte 
est un appel à une clarifi cation des 
responsabilités, exclusives et par-
tagées, des collectivités locales et 
de l'Etat”, précise le manifeste.
Comme le gouvernement le fait 
sur les dépenses des collectivi-
tés locales, les intercommunali-
tés veulent “contractualiser avec 
l'Etat” sur la cohésion urbaine et 
sociale, a déclaré Jean-Luc Rigaut. 
Le maire d'Annecy et président 
du Grand Annecy a demandé aux 
membres de France urbaine de si-
gner le pacte de Dijon, avant que 
Jean-Louis Borloo le fasse valoir 

Trois questions à François Rebsamen, maire de Dijon et président de Dijon Métropole

“Désormais, j’attends des actes”
Régions Magazine : Vous avez accueilli les Deuxièmes 
Journées France urbaine dans votre ville à Dijon. 
Quel bilan en tirez-vous ?
François Rebsamen : Ces journées France urbaine 
ont été l'occasion de faire découvrir Dijon, qui est 
une jeune métropole de tout juste un an, de mettre 
en valeur son patrimoine, ses produits locaux, etc. C'est 
important, cela permet de renforcer l'attractivité de notre 
ville. Je crois que tout le monde était content de l'accueil 
reçu. Ces deux journées ont également permis d'avoir 
de vrais débats entre nous, de nous mettre au clair. 
A France Urbaine, il y a une très bonne entente entre 
les membres. On échange toujours sur un ton cordial.

RM : Que pensez-vous de la contractualisation 
fi nancière proposée aux collectivités territoriales 
par le gouvernement ?
FR : Je ne suis pas opposé par principe à la 
contractualisation mais je suis inquiet sur plusieurs 
points. Premièrement, nous n'avons pas les garanties 
qu'il y ait une moindre marge de modifi cation. 
Deuxièmement, je ne comprends pas que seules 
les dépenses soient prises en compte et pas les recettes. 

Je demande la reconnaissance des collectivités 
vertueuses. Quant à la clause de revoyure obtenue cette 
année (qui permettrait une modifi cation des contrats d'ici 
un an, ndlr), j'espère qu'elle sera réelle. 

RM : La méthode du gouvernement avec 
les collectivités vous convient-elle ?
FR : J'apprécie le principe de dialogue et de discussion 
qui a été mis en place, mais j'attends désormais 
les actes. Pour moi, un devoir de vigilance s'impose. 

François Rebsamen et Jean-Luc Moudenc accueillent le Premier ministre Edouard Philippe à Dijon.

74   RÉGIONS MAGAZINE / N°142 /AVRIL 2018 AVRIL 2018 / N°142 / RÉGIONS MAGAZINE   75   

Le maire de Dijon François Rebsamen a accueilli l'édition 2018 
des Journées de France Urbaine.
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SFIL / L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS

E
lle est née d’un échec, ce-
lui de Daxia. Suite à la faillite 
du groupe bancaire fran-

co-belge, l’Etat décide de créer 
une banque publique de dévelop-
pement, afi n de fi nancer le secteur 
public local et de refi nancer les 
grands contrats de crédits à l’ex-
portation. Le 1er février 2013, la SFIL 
(Société de fi nancement public) 
est ainsi portée sur les fonds bap-
tismaux. Banque à 100 % publique, 
avec l’Etat comme actionnaire de 

référence (à 75  %), aux côtés du 
groupe Caisse des dépôts et de la 
Banque Postale, elle n’a pas chô-
mé depuis, puisqu’elle a réalisé 767 
opérations de “désensibilisation” 
sur des opérations menées avec 
Dexia notamment.
Mais elle est allée très au-delà  : 
avec ses 350 salariés, SFIL est au-
jourd’hui le premier fi nanceur du 
secteur public local (collectivités 
et hôpitaux)  avec une production 
totale de 20 Md€ depuis 2013. Des 

emprunteurs de toutes tailles, allant 
d’un prêt de 40.000 € pour la petite 
commune de Laveyssière en Dor-
dogne, jusqu'à 60 M€ pour la région 
Nouvelle-Aquitaine ou 90 M€ pour 
le STIF (Syndicat des transports en 
commun de l’Île-de-France, au-
jourd’hui Île-de-France Mobilités).
SFIL  refi nance, via sa société de 
crédit foncier la Caisse Française 
de Financement Local (CAFFIL), 
des prêts à moyen et long terme 
que La Banque Postale propose, 
en partenariat avec la CDC, aux 
collectivités territoriales et aux éta-
blissements publics de santé. Son 
objectif est de faire bénéfi cier à ces 
derniers des meilleures conditions 
de fi nancement, grâce à une nota-
tion de premier rang, et à une maî-
trise des risques irréprochable. Et à 
une o� re de prêts de 15 à 30 ans 
(o� re de maturités plus longues 
que les banques commerciales).
A noter que depuis juin 2016, Phi-
lippe Mills, directeur général de 
SFIL, assure la présidence de l'As-
sociation Européenne des Banques 
Publiques (EAPB), qui représente 
directement ou indirectement plus 
de 90 institutions fi nancières euro-
péennes, 190.000 collaborateurs 
et un total de bilan de 3.500 mil-
liards d'euros. 

Pierre Adrien

Refi nancement 
à l’export renforcé

Créée en 2013 après la faillite de Daxia, la SFIL (Société de fi nancement 
local) s’impose comme un acteur majeur dans le soutien fi nancier 
du secteur public local.

Elle fi nance et refi nance

L’annonce en a été faite le 23 février dernier à Roubaix par le Premier 
ministre Edouard Philippe, et confi rmée à l’occasion de Bercy 
Financement Export le 8 mars. Afi n de renforcer la capacité d'exportation 
des entreprises établies en France, l'Etat a confi é à SFIL une nouvelle 
mission de politique publique : le refi nancement des grands contrats 
de crédits à l'exportation, assuré depuis mai 2015 par la SFIL, a été élargi 
aux crédits couverts par la Garantie des Projets stratégiques. Conçu pour 
être un outil de soutien à l’internationalisation des entreprises mais aussi 
de valorisation de la technologie française, il sera destiné à fi nancer des 
projets jugés stratégiques pour la France. Sont concernés par exemple, 
des projets structurants d’extraction de ressources naturelles qui 
sécuriseront l’approvisionnement du territoire national.
Avant même cette extension d’activité de crédit, 78 dossiers sont 
actuellement en cours pour un total de 23 Md€ de contrats (dont 
36 % pour le secteur défense, 22 % transport, 12 % infrastructures, 
11 % Telecom et spatial, 9 % énergie). 32 entreprises sont concernées. 
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Notre article consacré à l’aban-
don du projet de Notre-
Dame-des-Landes sous le 

titre “Autopsie d’un fi asco” a fait 
réagir plusieurs lecteurs. Voici deux 
courriers signifi catifs.
De M. J.L.  : “Ni partisan ni opposant 
au projet, j'ai lu avec intérêt vos ar-
ticle et édito sur Notre-Dame-des-
Landes dans le numéro de février. Je 
voulais vous faire part de quelques 
ressentis.

Vous ne mentionnez pas que du côté 
de la promotion du projet, beaucoup 
d'erreurs ont aussi été commises 
(https://www.dailymotion.com/
video/x2jruvh) et avec parfois des 
positions qui peuvent être consi-
dérées comme des incohérences  : 
militer publiquement pour l'Inter-
connexion sud LGV (plus de 3 mil-
liards d'euros) qui faciliterait l'accès 
des Nantais aux aéroports d'Orly et 
Roissy, tout en soutenant NDDL.
Enfi n, dans le dernier paragraphe de 
votre éditorial, vous faites allusion 
au principe du référendum alors 
qu'il s'agissait d'une consultation. Si 
cette dernière a abouti à une majo-
rité, le score est tout de même serré.
Les mots sont parfois mal interpré-

tés. Ainsi dans les démarches de 
concertation, certaines personnes 
qui ont émis une position conteste 
la réalité de la concertation quand 
leur point de vue n'est pas retenu... 
La concertation n'est pas une négo-
ciation ou un compromis.

Dans l'agglomération lyonnaise, il 
est aujourd'hui question du pro-
jet d'A45 qui relierait Lyon à Saint-
Etienne. Les supporters du projet, 
constitués essentiellement des 
consulaires et des collectivités lo-
cales, considèrent que le besoin est 
évident, voire "indiscutable". Visible-
ment les retours d'expériences des 
territoires ne sont pas exploités...”

De M. S.F : “Ce n'est pas une ques-
tion mais une réaction à votre dos-
sier 'autopsie d'un fi asco' que je 
viens de parcourir après avoir lu 
avec grand intérêt vos autres articles 
de bonne tenue sur la vie de nos ré-
gions françaises et sur les dispositifs 
européens qu'elles gèrent.

Hélas, mon appétence s'est consom-
mée en lisant votre dossier sur la fi n 
de NDDL J'avoue ne pas avoir sai-
si votre aigreur éditoriale contre la 
décision gouvernementale, qui vous 
donne un côté has been et loser.   Il 
faut s'en remettre et rapidement. La 
fi n de NDDL n'est pas synonyme de 
la fi n de l'histoire ou de refus de la 
modernité. De futurs schémas de 
mobilité multi-modale modernes 
sont à réinventer et les régions ont 
un rôle de premier plan à jouer sur 
ce dossier. 
NB : en page 25 vous écrivez que le 
projet fut abandonné le 17 juin 2017. 
C'est inexact, c'est le 17 janvier 2018.”

Note de la rédaction : Il sera 
e� ectivement intéressant 
d’analyser la suite des événements. 
Car des questions vont se poser, 
et très vite : Quel sera le niveau 
de l’indemnisation versée à Vinci 
pour l’abandon du projet ? 
Et surtout, quand commenceront 
les indispensables travaux 
d’agrandissement et de moder-
nisation de l’actuel aéroport de 
Nantes-Atlantique, promis par 
le gouvernement ? En attendant, 
on pourra toujours lire à ce sujet 
dans nos colonnes l’interview 
de Gérard Larcher, président du 
Sénat (lire p.22), qui n’hésite pas 
à dire à, propos du référendum : 
“on s’est essuyé les pieds sur 
la démocratie…” 

Attention les Delga

Notre-Dame-des-Landes : les lecteurs réagissent

De M. E.A : “Sitius, altius, fortius, telle est la devise des jeux olympiques 
parfaitement applicable à votre magazine. Je vous avais écrit à propos 
du numéro consacré au Grand Est, au titre duquel je comparais votre éloge 
de Jean Rottner, son président, à celui de la Roumanie pour son dictateur 
de l’époque, Ceausescu. Concernant l’Occitanie, vous passez 
la surmultipliée, en élevant Carole Delga au rang de divinité ! Pas moins 
de 23 photos de la présidente fi gurent dans votre édition de février, 
cette idolâtrie relevant de l’ordre de ces régimes, tel que celui de la Corée 
du Nord avec Kim Jong-un comme maître incontesté. Les présidents 
de région ne sont pourtant que des tigres de papier, l’épisode de 
la claque magistrale reçue du gouvernement concernant la formation 
venant de nous le rappeler.”
NDLR : loin de nous l’idée de hisser Carole Delga au rang de divinité, 
même s’il est vrai que la présidente de la région Occitanie est très présente 
sur tous les terrains, ce qui explique son apparition très (trop ?) fréquente 
sur de nombreux clichés. Néanmoins bonne note est prise et nous 
essaierons de faire mieux (ou moins) la prochaine fois…

15.000 et non 5.000
Par ailleurs plusieurs lecteurs attentifs nous ont signalé une erreur dans 
ce même supplément consacré à l’Occitanie : le nombre d'emplois non 
pourvus en région Occitanie est bien de 15.000, et non de 5.000, comme 
indiqué dans l’interview de la présidente du conseil régional Carole Delga. 

A l’heure où nous mettions sous presse l’évacuation de la ZAD de Notre-Dame-des-Landes n’était pas achevée.
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  LAURENT ADOUARD

dirige la Mutuelle nationale 
territoriale

Laurent 
Adouard a 
été nommé 
directeur 
général de 
la Mutuelle 
Nationale 
Territoriale 
(MNT), le 13 
mars, après 
en avoir été 
le directeur 
général 

délégué pendant quatre ans. 
Il succède ainsi à Jérôme Saddier, 
à la tête de la mutuelle depuis janvier 
2014, qui devient VP délégué du 
Crédit Coopératif. Arrivé à la MNT 
en 2007, Laurent Adouard a été 
directeur du réseau et du 
développement commercial, 
puis directeur général adjoint en 
charge du développement, de la 
communication et du marketing. 
Directeur général délégué en 2014, il 
a notamment piloté la transformation 
de la mutuelle. De 2003 à 2007, 
Laurent Adouard a occupé les 
fonctions de directeur dans le cabinet 
de conseil Eurogroup consulting, 
au sein du pôle spécialisé dans 
les questions de protection sociale 
complémentaire.
Présidée par Alain Gianazza, la MNT 
est, avec 1,1 million de personnes 
protégées, la première mutuelle de 
la fonction publique territoriale en 
santé comme en prévoyance. Elle 
milite pour une protection sociale 
responsable, au plus près des besoins 
des personnels des collectivités 
territoriales. En janvier 2016, la MNT 
a créé avec SMACL Assurances, 
Territoires d’avenir, le pôle mutualiste 
des services publics locaux. 

  ALEXANDRE FRESCHI 

préside la commission 
sur les déserts médicaux

L’Assemblée Nationale a décidé 
le 29 mars de créer une commission 
d’enquête chargée de se pencher sur 
“l’égal accès aux soins des Français 
sur l’ensemble du territoire et sur 
l’e�  cacité des politiques publiques 

mises en 
œuvre pour 
lutter contre la 
désertifi cation 
médicale en 
milieux rural 
et urbain”. 
Alexandre 
Freschi, 
député LREM 
du Lot-et-
Garonne, a 
été désigné 

en tant que président. Philippe Vigier, 
député centriste de l’Eure-et-Loir 
depuis 2007 en sera le rapporteur. 
Cette commission aura pour objet 
d’évaluer les politiques publiques 
mises en œuvre et formulera des 
propositions dans un rapport attendu 
pour la mi-juillet.
Alexandre Freschi, 38 ans, est député 
du Lot-et-Garonne depuis 2017. 
Diplômé de géographie à l’université 
Michel-de-Montaigne Bordeaux-III 
et de Paris-I Panthéon-Sorbonne, 
il est, depuis 2015, le directeur 
général de Maison solidaire, une 
société immobilière d’entrepreneuriat 
social située dans le Lot-et-Garonne 
et en Gironde. 

  BERNARD LARROUTUROU 

missionné sur le Grand plan 
d’investissement

L’ancien 
directeur 
général du 
Cerema 
(Centre 
d’études 
et d’expertise 
sur les risques, 
l’environ-
nement, 
la mobilité 
et l’aména-

gement) Bernard Larrouturou s’est 
vu confi er fi n mars par la ministre de 
l’Enseignement supérieur Frédérique 
Vidal, une mission permettant 
d’établir un bilan et une synthèse des 
apports des “investissements d’avenir” 
et d’identifi er sur cette base les 
principaux axes stratégiques pour les 
grands investissements 2018-2022, 
dans le cadre du Grand plan 
d’investissement qui doit être 
doté d’une enveloppe de 57 Md€. 

Bernard Larrouturou est Ingénieur 
général des Ponts, des eaux et des 
forêts. Directeur général du Cerema 
de 2014 à 2017, il a précédemment 
dirigé le C.N.R.S. (2003-2006) 
et l’INRIA (1996-2003).  

 

  PARLEMENT EUROPÉEN

  KARINE GLOANEC-MAURIN 

  SUCCÈDE À JEAN-PAUL DENANOT 

Ils ont tous deux exercé des fonctions 
à responsabilités au sein de leurs 
conseils régionaux respectifs. Jean-
Paul Denanot (73 ans, PS) a présidé 
le conseil régional du Limousin de 
2004 à 2014. Karine Gloanec-Maurin 
(60 ans) a été vice-présidente du 
conseil régional du Centre de 2010 
à 2014, en charge des relations 
internationales, et elle a présidé la 
commission Culture à l’Association 
des Régions de France. Député 
européen de la circonscription 
Centre-Massif Central, Jean-Paul 
Denanot a fait savoir le 12 mars qu’il 
quitterait ses fonctions au mois de 
juin. La procédure institutionnelle 
permet ainsi à Karine Gloanec-Morin, 
deuxième sur la liste socialiste lors 
des élections du 24 mai 2014, de 
lui succéder pour la fi n du mandat.

Cette démission résulte de 
l’engagement que l’ancien président 
de la région Limousin avait pris auprès 
de l’élue de la région Centre-Val 
de Loire de lui laisser son fauteuil, 
afi n qu’elle puisse à son tour 
défendre les couleurs de l’Europe. 
Jean-Paul Denanot se retire du même 
coup de la vie politique, après 
avoir exercé divers mandats 
pendant 41 ans.
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  CHANTAL JOUANNO 

préside la Commission nationale du débat public

Ancienne ministre des Sports, 
et ancienne vice-présidente 
de la région Île-de-France en 
charge de l’environnement et 
de l’aménagement du territoire, 
Chantal Jouanno a été nommée 
présidente de la Commission 
nationale du débat public (CNDP), 
par décret en date du 19 mars 
2018 du président de la République, 
sur proposition du ministre de 
l’Ecologie Nicolas Hulot. Elle 

succède à Christian Leyrit qui occupait ce poste depuis 
2013. Chantal Jouanno, 48 ans, ancienne championne de 
France de karaté, a été la collaboratrice de Nicolas Sarkozy, 
puis a occupé diverses fonctions à responsabilités et exercé 
plusieurs mandats : secrétaire d’Etat à l’Ecologie (2009-2010) 
puis ministre des Sports (2010-2011) sous les gouvernements 
de François Fillon, elle a été élue conseillère régionale (UDI) 
d’Île-de-France en 2010 et vice-présidente en charge de 
l’Ecologie en 2015. Elle a également été sénatrice de Paris 
de 2011 à 2017, et présidente de l’Ademe en 2008.
Créée en 1995, la CNDP est chargée de veiller au respect 
de la participation du public au processus d’élaboration 
des projets, plans et programmes qui ont un impact sur 
l’environnement et qui présentent de forts enjeux socio-
économiques. Ses missions ont été renforcées par l’or-
donnance du 3 août 2016 qui prévoit que la CNDP puisse 

organiser des débats publics sur les plans et programmes 
nationaux, comme le débat public sur la Programmation 
pluriannuelle de l’énergie (PPE) lancé le 19 mars dernier.

  SERGE MORVAN 

préside le Commissariat à l’égalité des territoires

Serge Morvan, jusqu’alors préfet 
des Yvelines, a été nommé le 
4 avril en conseil des ministres, 
président du Commissariat à 
l’égalité des territoires (CGET), 
où il succède à Jean-Benoît 
Albertini. Serge Morvan, 58 ans, 
énarque, a été inspecteur des 
impôts, conseiller technique 
au cabinet du ministre de 
l’Intérieur en 2000. Il a exercé 
ensuite diverses fonctions 

dans la préfectorale, avant de devenir directeur général 
des collectivités en juillet 2012, et directeur de cabinet 
d’André Vallini, secrétaire d’Etat à la réforme territoriale 
en 2014, puis de redevenir Préfet.
Le Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET) 
est un service de l’État placé sous l’autorité du ministre 
de la Cohésion des territoires. Il appuie le Gouvernement 
dans la lutte contre les inégalités territoriales et le soutien 
aux dynamiques territoriales, en concevant et animant 
les politiques de la ville et d’aménagement du territoire 
avec les acteurs locaux et les citoyens.

  ARNAUD LEROY
préside l’Ademe

Arnaud Leroy, ancien porte-parole du candidat à la 
présidentielle Emmanuel Macron, a été nommé le 
23 février président de l’Agence de l’environnement 
et de la maîtrise de l’énergie (Ademe) sur propo-
sition de l’Elysée. Il succède à Bruno Lechevin, 
ancien syndicaliste et médiateur de l’énergie, 
nommé en 2013 par François Hollande et dont le 
mandat arrivait à expiration. Agé de 42 ans, Arnaud 
Leroy a commencé sa carrière politique comme 
militant écologiste chez les Verts, dont il a été 
secrétaire général du groupe français au Parlement 
européen. Quittant le mouvement, il a ensuite 
rejoint le PS, sous les couleurs duquel il a été élu 
en 2012 député de la cinquième circonscription 
des français de l’étranger.  En 2017 il a rejoint le 
mouvement En Marche, avant de devenir l’un des 
porte-parole du futur président de la République et  
membre de la direction collégiale du mouvement.

Etablissement public à caractère industriel et 
commercial créé en 1991, l’Agence de l’environne-
ment et de la maîtrise de l’énergie a pour mission 
de “susciter, animer, coordonner, faciliter ou 

réaliser des opérations ayant pour objet la protec-
tion de l'environnement et la maîtrise de l'énergie”. 
Elle dispose d’un budget annuel d’environ 700 M€ 
et d’un e� ectif d’un millier de salariés. Elle déve-
loppe de nombreux partenariats, notamment avec 
les Régions et l’ensemble des collectivités territo-
riales. Son siège social est installé à Angers.

Arnaud Leroy Bruno Lechevin

Karine Gloanec-Maurin Jean-Paul Denanot
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Dans Transformer la France, essai aussi érudit qu’ambitieux, 
Mathieu Laine, président du cabinet de conseil Altermind, 

et Jean-Philippe Feldman, professeur de droit et spécialiste 
de l’histoire des idées, explorent les racines historiques de 
l'étatisme à la française. Au terme d'une enquête s'étendant 
sur plus de mille ans d’histoire française, ils mettent au jour 
une permanence, l'État, et une fatalité, la di�  culté à réformer. 
L’“interventionnisme congénital” qu’ils dénoncent, fait de 
protectionnisme, de pression fi scale, de dépenses publiques, 
d’un “réfl exe fonctionnaire” et d’un rapport ambigu aux libertés 
et aux religions, remonterait au moins à Hugues Capet. 
Mais c’est sous Colbert qu’il atteint son sommet : l’infl uent 
ministre de Louis XIV met en place une politique de 
mercantilisme. Une “hyper-réglementation” marquant 
durablement les mentalités : “droits de douanes élevés, 
prohibitions, protectionnisme, création de manufactures 
royales, colonisation et subventions”. La Révolution ne met 
pas fi n à cette fâcheuse tendance. Pire, elle y ajoute un 
“légicentrisme assumé”. L’ouvrage s’inscrit directement 
dans le sillage tracé par Alain Peyrefi tte (auteur du Mal français 
et de La Société de confi ance), mais il se dote en outre d’une 
dimension comparatiste salutaire. Dans une France pétrie 
d’égalitarisme et habituée à se placer sous protection publique, 
il faut s’y résoudre : ignorer les spécifi cités culturelles et 
historiques de la France et vouloir la réformer contre l’Etat 
(comme on a pu, un temps, “réenchanter l’Angleterre ou 
inventer les Etats-Unis d’Amérique”) est voué à l’échec. 
A l’opposé, ne réformer la France que par et pour l’Etat, sans 
reconnaître la puissance de la liberté et des droits individuels, 
revient à l’enfermer dans un conservatisme mortifère. Mais par 
ailleurs, la révolution libérale que prônent les deux auteurs, et 
que porte l’agenda réformiste ambitieux d’Emmanuel Macron 
(Mathieu Laine fut l'un de ses premiers soutiens), ne peut 
espérer vaincre angoisses et résistances que si elle s’appuie 
intelligemment sur l’Etat. C’est à lui que revient de réinjecter 
à tous les niveaux “liberté individuelle”, “responsabilité person-
nelle”, “incitations à l'innovation, au travail et à l'émancipation”. 
Bref, à lui de redonner davantage de pouvoir à chacun, tout 
en aidant ceux qui en ont véritablement besoin. A lui aussi de 
se renforcer puissamment dans son domaine régalien pour 
pouvoir faire face aux “préoccupations environnementales et 
sanitaires” et aux “formes renouvelées du terrorisme”. 

Karol Beffa

Transformer la France. En fi nir 
avec mille ans de mal français
de Laurence Debray

   PLON, 366 pages.

Un pays 
si dur à réformersi dur à réformer

Pourquoi “trois utopies contemporaines” ? Parce 
qu’entre l’animal et la machine, “l’homme est fl ou”, 

constate Francis Wol� , auteur, en 2010, de Notre 
Humanité. D’Aristote aux neuro-sciences (Fayard). 
Et c’est vrai : “la perception peut être attribuée aux 
robots comme aux guépards, il y a de la mémoire chez 
les éléphants comme dans les ordinateurs, l’intelligence 
est naturelle chez les singes et artifi cielle dans Google 
DeepMind, il y a du langage chez les abeilles, dans l’ADN 
ou dans les programmes informatiques”. Voilà pourquoi 
nous inventons des utopies qui fassent basculer notre 
espèce tantôt chez les dieux, tantôt chez les animaux. 
La première d’entre elles, celle qui a l’économie en 
poupe, car puissamment soutenue par les GAFA, c’est 
le transhumanisme. Il vise à e� acer l’antique frontière 
séparant l'humain du divin. Fabriquer de l’intelligence, 
allonger la vie à l’infi ni pour ne jamais mourir, ce sont là 
les attributs des anciens dieux dont cette nouvelle utopie 
propose de doter les humains. En somme, en nous faisant 
sortir de notre humaine condition, en nous hybridant aux 
machines puis en nous laissant remplacer par elles, 
elle invite à une sortie de l’humain par le haut : côté dieu. 
Quasi symétriquement, l’utopie animaliste voudrait 
abattre toute ligne de démarcation isolant l'espèce 
humaine des espèces animales. Elle vise à interdire 
toute utilisation de leurs sous-produits, au prétexte 
que l’homme est un animal comme les autres. 
Tous les vivants sont sensibles, sans privilèges 
particuliers, aucun n'a le droit d'en exploiter un autre 
ou de le faire sou� rir. En somme, une sortie de l’humain 
par le bas : côté bêtes. C’est là à mon sens le chapitre le 
plus argumenté du livre et sans doute le plus intéressant. 
Il montre que si nous devons traiter les animaux 
avec respect, nous ne pouvons avoir à leur égard 
des devoirs absolus, sous peine de contradiction. 
Contre ces utopies post-humaniste et animaliste, 
Wol�  défend l’utopie cosmopolitique, la seule qui, pour 
lui, s’en tienne véritablement aux idéaux humanistes 
et fasse en sorte que “le citoyen du monde” soit 
simplement aujourd’hui un homme des Lumières. 
Un essai extrêmement stimulant, écrit de surcroît 
dans une langue limpide. 

K.B.

Trois Utopies contemporaines
de Francis Wol� 

  FAYARD, 184 pages.

L’homme, 
citoyen du monde

Ce petit livre très utile aurait pu se contenter de dresser la liste des 
relations contractuelles, et parfois sulfureuses, entre le public 

(Etat, collectivités locales) et le privé, de la DSP (délégation 
de service public) aux fameux PPP (partenariats public-privé, que 
vient d’ailleurs de condamner dans un rapport la Cour des comptes 
européenne) qui ont mis sur la paille quelques élus imprudents. 
Mais il va beaucoup plus loin qu’un simple glossaire juridique. 
Isabelle Jarjaille, journaliste indépendante, analyse en profondeur 
les e� ets néfastes que ces contrats peuvent entraîner sur l’argent 
du contribuable. Et le tableau fait un peu peur. Car on parle ici 
de milliards d’euros, parfois dilapidés, alors que d’un autre côté, 
on impose au service public des économies de bouts de chandelle.
Parmi les cas emblématiques, la façon dont les communes 
concèdent la gestion de leur stationnement à des fi rmes privées, 
empêchant ainsi la collectivité de réaliser des bénéfi ces juteux, voire 
les obligeant, comme à Béthune, à verser 400.000 € à la société 
privée Q-Park pour qu’elle encaisse le fruit du stationnement en 
ville ! On retrouve le même tableau qu’il s’agisse de la gestion des 
ports, de l’eau potable, de l’entretien du réseau ferroviaire, des 
aéroports que les gouvernements successifs sont en train de céder 
au privé (Toulouse, en attendant Roissy). L’imprudence, mais aussi 
la connivence entre élus, hauts fonctionnaires et grandes fi rmes 
comme Vinci, expliquant largement ce phénomène dénoncé à 
maintes reprises par la Cour des Comptes. Le passage consacré 
au “pantoufl age”, qui voit passer les représentants des grands 
corps d’Etat dans le privé, emportant avec eux carnets d’adresses 
et secrets de procédures, est à cet égard édifi ant.
Les passages les plus croustillants concernent Notre-Dame-
Des-Landes, dont l’abandon en rase campagne va coûter bien 
plus cher qu’annoncé par le gouvernement, tant la société Vinci, 
(encore elle), concessionnaire de l’ex-futur aéroport, a “blindé” 
son contrat en cas de renoncement de l’Etat. Ou encore les péages 
d’autoroutes, bradés par le gouvernement De Villepin à quelques 
grandes entreprises de BTP, lesquelles dégagent des bénéfi ces 
monstrueux (4,7 Md€ de dividendes servis aux actionnaires en 
2016 !) tout en augmentant régulièrement les tarifs. Le passage 
le plus poétique étant sans doute celui où une ministre des 
Transports, outrée par ces abus, annonce à grands renforts de 
trompette qu’elle gèle pendant un an la hausse des tarifs… ce qui 
coûtera fi nalement 500 M€ aux usagers des autoroutes. Un peu 
moins certes que dans le scandale de l’écotaxe, même si l’on 
y retrouve là aussi la patte de l’ine� able Ségolène Royal. 

Philippe Martin

Services publics, services privés : 
à qui profi te le deal ?
de Isabelle Jarjaille

   YVES MICHEL, 220 pages.

Le principe de la collection Passe-muraille, 
chez Robert La� ont ? Revisiter un 

classique de la littérature. Pour Isabelle 
Stibbe : les Trois Mousquetaires. Camille, 
la jeune héroïne de son Roman ivre, 
vit deux vies. La première, c’est sa vie 
d’avocate, candidate à la Conférence 
du barreau de Paris, concours d'éloquence 
dont elle est la favorite. La seconde, c’est 
une vie pleine de bruit et de fureur, une 
vie de mousquetaire auprès d'Athos 
qui s’imagine qu'elle est un homme. 
Camille peut voyager dans le temps et dans 
l’espace en passant à travers un poème de 
Rimbaud calligraphié sur un mur de la rue. 
Et c’est ce tour de passe-passe qui nous 
conduit, lecteur, à la lisière du ludique 
et du fantastique. Car ce “roman ivre” 
nous propose un voyage dans le temps 
(le XVIIe siècle) et dans l’espace (Paris, 
Lyon, Montpellier…). Mais aussi une 
exploration de la France littéraire : le Paris 
de Dumas et d’Edmond Rostand ; 
la Normandie de Flaubert (le personnage 
de Vincent, le compagnon de Camille, 
est un professeur de français qui fait faire 
à ses élèves un voyage à Ry, le village qui 
a inspiré Madame Bovary) ; et Montpellier, 
avec ses étudiants en médecine qui 
rappellent le jeune Rabelais. 
Surtout, dans sa partie historique, l’intrigue 
nous plonge dans les arcanes de la politique 
de Louis XIII et de Richelieu car elle repose 
sur un épisode réel : la maladie de Louis XIII 
en 1630 dont le roi faillit mourir à Lyon, 
en pleine guerre d’Italie… Un roman 
magique et malicieux. 

K.B.

Le Roman ivre
de Isabelle Stibbe

  ROBERT LAFFONT, 190 pages.

Les mousquetaires 
ressuscités

Public-privé : 
les liaisons dangereusesles liaisons dangereuses



Le rapport annuel sur l’interna-
tional de l’économie française, 

publié le 3 avril par Business France, 
a fait l’e� et d’une petite bombe. Mais, 
une fois n’est pas coutume, d’une 
bombe aux retombées positives, 
alors autant s’en réjouir. La France 
a en e� et battu en 2017 son record 
depuis dix ans en ce qui concerne 
les investissements étrangers  : 
+ 16 % par rapport à 2016 ! Elle a en 
e� et accueilli 1.296 projets, contre 
1.117 l’année précédente, soit 26 
décisions d’investissement chaque 
semaine. Mieux : lesdits projets ont 
permis la création ou le maintien de 
33.489 emplois.
Si toutes les régions ont bénéfi cié de 
ce phénomène, ainsi que le montre 
la carte ci-dessous, cinq d’entre 
elles se taillent la part du gâteau 
en ce qui concerne le nombre de 
projets : l’Île-de-France, Auvergne-
Rhône-Alpes, Grand Est, Nouvelle-
Aquitaine et Occitanie. La première 
attire à elle seule le tiers des inves-
tissements internationaux, avec 
416 projets. A noter qu’en nombre 
d’emplois créés ou maintenus, 
la région Hauts-de-France vient 
s’intercaler entre l’Île-de-France et 
Auvergne-Rhône-Alpes.
Par ailleurs il est important de souli-
gner que les entreprises étrangères 
ont décidé d’investir prioritairement 
dans les activités de production 
(métaux, automobile, chimie, plas-
turgie, agroalimentaire, aéronau-
tique), ce qui est évidemment bon 
signe pour notre industrie, même si 
les projets concernent prioritaire-
ment des extensions de site (72 %). 
Par ailleurs 125 projets concernent 
les R&D, “attirés par le crédit d’impôt 
recherche et la qualité des person-
nels français”, selon le rapport.
Les Régions se sont évidemment 
réjouies de ce tableau positif. 
“Ceux qui veulent créer de la valeur 
trouvent ici un écosystème d’inno-
vation à la hauteur de leurs ambi-
tions”, souligne Laurent Wauquiez, 
président de la région Auvergne-

Rhône-Alpes. “La diversité des terri-
toires qui composent le Grand Est 
constitue un facteur d’attractivité 
pour les investisseurs étrangers. 
Pour aller plus loin, nous travaillons 
à la création d’une task force dédiée 
à l’international et active sur tout le 
Grand Est”, ajoute Jean Rottner, 
président du conseil régional du 
Grand Est, dont la Région accueille 
22  % des investissements relevant 
de la construction automobile et 
des équipementiers.

L’Île-de-France a quant à elle attiré 
en 2017 principalement les services 
à forte valeur ajoutée, en particulier 
des investissements en matière de 
technologies de l’information et 
de la communication (36 %), et de 
conseil et fi nance (24 %). “Nous nous 
réjouissons de ce record depuis 
quinze ans !”, a lancé la présidente 
de la Région Valérie Pécresse. Il n’y 
a plus qu’à confi rmer tout cela en 
2018. 

Philippe Martin
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Les chi� res des Régions

Dans ce numéro nous réactualisons les budgets 
primitifs 2018 de chaque Région (à comparer avec 

ceux de 2017, pour évaluer les variations de la masse 
budgétaire). Ainsi que les taux de chômage réactualisés 
du troisième trimestre 2017 par rapport au 3ème trimestre 
2016, là aussi à titre de comparaison.

Sources : Régions de France, INSEE, Ministère 
de l'intérieur, Observatoire de l'emploi et de 
l'investissement Trendeo, Pôle Emploi Dares, 
STMT, Décomptes Publics, DIRRECTE, etc.

Population 
en million

Densité 
Habitant/ 

km2

Superficie
en km2 Rang PIB régional 

en Md d’euros
PIB/habitant 

en euros Rang
Budget primitif 

de la Région 
2017 en M€

Budget primitif 
de la Région 
2018 en M€

Dette par 
habitant 
en euros

Taux de 
chômage 3ème 

trimestre 2016

Taux de 
chômage 3ème 

trimestre 2017

GRAND EST 5,5 96 57 433 4 150 27.069 6 2,8 2,863 371 9,9 9,4

NOUVELLE-AQUITAINE 5,8 70 84.061 1 157 27.048 7 2,8 3,1 200 9,4 9,0

AUVERGNE/
RHÔNE-ALPES 7,8 111 69.711 3 242 31.060 2 3,7 3,74 279 8,7 8,4

BOURGOGNE 
FRANCHE-COMTÉ 2,8 59 47.784 5 73 25.876 12 1,5 1,5 249 9,0 8,4

BRETAGNE 3,3 119 27.208 11 87 26.630 11 1,6 1,538 133 8,6 8,2

CENTRE-VAL DE LOIRE 2,6 65 39.157 6 69 26.803 8 1,3 1,441 233 9,5 9,0

CORSE 0,323 41 8.679 13 8,2 26.800 9 1,2 non voté 940 10,5 10,2

ÎLE-DE-FRANCE 12 997 12.011 12 624 53.300 1 5,2 5,15 430 8,6 8,4

OCCITANIE 5,8 78 72.724 2 152 26.700 10 3,4 3,51 212 11,7 11,3

HAUTS-DE-FRANCE 6 188 31.813 8 151 17.433 13 3,4 3,3 419 12,1 11,9

NORMANDIE 3,3 111 29.906 10 90,5 27.176 5 2,1 1,8 169 10,0 9,6

PAYS DE LA LOIRE 3,7 114 32.082 7 106 29.661 4 1,7 1,833 321 8,5 8,1

PACA 5 157 31.400 9 152 30.900 3 4,2 2,474 365 11,3 11,1

GUADELOUPE 0,405 - 1.628 - 8 19.810 - - 0,505 558 - 22

GUYANE 0,220 - 86.504 - 8,3 21.257 - - 0,280 50 - 22

MARTINIQUE 0,397 - 1.128 - 8,3 20.870 - 1,1 1,09 621 - 18

MAYOTTE 0,186 - 376 - - - - - - 431 - 23,6

RÉUNION 0,810 - 2.512 - 16,3 19.477 - - 1,042 - - 22,4



LE BLOG DE PIERRE WEILLLE BLOG DE PIERRE WEILL

R
as le bol du Front National, 
quel que soit le nom qu'il se 
donne. Ras le bol de la saga 

des Le Pen, père, fi lle et mainte-
nant nièce, dont on nous rebat les 
oreilles depuis des décennies. Je 
déplore d'ailleurs  la complaisance 
avec laquelle des médias irrespon-
sables nous décrivent les démêlés 
et les outrances, les petites ma-
gouilles et  les grandes trahisons 
qui constituent la vie du parti d'ex-
trême droite, sous prétexte que 
cela  “fait de l'audience”  : j'accuse 
les journalistes d'être largement 
coupables de la place qu'il a fi ni par 
occuper dans la vie nationale. Au 
point que, par deux fois en quinze 
ans, son représentant, Jean-Ma-
rie puis Marine, a fi guré au second 
tour de l'élection présidentielle. Le 
Front s'est nourri grassement et 
gracieusement de la publicité qui 
lui était faite ...

Alors, pourquoi, me direz-vous, lui 
consacrer ce blog  ? Ses lecteurs 
me feront l'honneur de croire que 
je suis parfaitement conscient de 
cette contradiction. Elle s'explique 
ou se justifi e par une constatation : 
nous sommes arrivés à un moment 
clé de la détestable histoire de l'ex-
trême droite française, celui où l'évi-
dence doit s'imposer à tous, où les 
plus aveugles doivent comprendre 
que toutes les considérations sur la 
fameuse “dédiabolisation”, toutes 
les billevesées sur les progrès que 
le Front National aurait accomplis 
sous Marine Le Pen, ne sont que 
mensonges et propagande. Le mo-
ment d'en fi nir avec lui.

Non, ce parti ne change pas, même 
si de Front il devient Rassemble-
ment. Et le Congrès que le FN a 
tenu l'autre jour à Lille, solennelle-
ment décrété de “refondation”, fut 
surtout celui de cette confi rmation.
Ce que l'on a entendu, et vu, sur 
la scène et dans les coulisses, l'a 
montré jusqu'à la caricature. Je ne 
parle même pas de la présence et 
du discours pour le moins provo-
cateur de cet Américain du nom 
de Steve Bannon, ancien conseil-
ler de Donald Trump, bien connu 
aux Etats-Unis pour ses idées d'ex-
trême droite, et que le Congrès a 
acclamé. Je ne parle même pas 
des exploits hors Congrès du nu-
méro deux du Front de la Jeu-
nesse, assistant parlementaire du 
député FN Sébastien Chenu, trai-
tant le vigile d'une boîte de nuit lil-
loise, un noir, de “nègre de merde”. 
Il serait sanctionné, assurèrent les 
dirigeants. Mais la simple présence 
à un poste de responsabilité au 
sein du parti d'un homme capable 
de tenir de tels propos, témoigne 
de l'ambiance réelle qui règne dans 
celui-ci, et de ce qui s'y dit hors ca-
méras...

Je parle en revanche du nouvel 
avatar, ce nom de “Rassemblement 
National” choisi, imposé plutôt, 
par Marine Le Pen ? Ignorance de 
l'Histoire, ou provocation, on ne 
sait... Toujours est-il que ce nom 
rappelle fâcheusement celui de 
“Rassemblement National Popu-
laire” que Marcel Déat, de funeste 
mémoire, avait donné au mouve-
ment qu'il avait créé en 1941, pour 

magnifi er l'action du maréchal 
Pétain, et promouvoir ardemment 
la collaboration avec les autorités 
nazies. Il est d'ailleurs intéressant 
de noter que l'un des fondateurs 
du FN en 1972, Roland Gaucher, 
disparu en 2007, était responsable 
des Jeunesses chez Marcel Déat....

Et surtout je parle des propos 
lourds de sens tenus à la tribune 
par la Présidente de ce néo “Ras-
semblement”. Après s'être aventu-
rée, lors de la campagne présiden-
tielle, sur des sujets économiques 
ou sociaux, censés lui fournir la 
“stature” qui lui manque, mais dont 
on a vu lors du débat désastreux 
contre Emmanuel Macron qu'elle 
ne les maîtrisait pas, elle déploie 
maintenant tous ses e� orts pour 
revenir aux thèmes fondamentaux 
du Front : le rejet de l'immigration, 
la xénophobie, le racisme, la haine 
de l'autre, l'anti mondialisme, le 
refus de l'Europe, où elle se sent 
naturellement à l'aise. Pour l'évi-
dente raison qu'ils constituent le 
fond permanent de la “doctrine” 

“Ce nom de Rassemblement national rappelle 
fâcheusement celui de Rassemblement National 
Populaire que Marcel Déat, de funeste mémoire, 
avait donné au mouvement qu'il avait créé en 
1941, pour magnifi er l'action du maréchal Pétain.”

Pour en fi nir 
avec le Front National...

“Il est heureux que, 
sauf exception rarissime, 
les responsables des 
Républicains, de Laurent 
Wauquiez à Valérie 
Pécresse, aient fermement 
repoussé l'o� re, et 
souligné l'hypocrisie.”

Q
ue Vladimir Poutine ait donné l'ordre de faire 
empoisonner sur le sol britannique un o�  cier du 
GRU, direction du renseignement militaire russe, 

pour le punir d'avoir fourni aux Anglais les noms d'un cer-
tain nombre de ses camarades “espions”, est plus que pro-
bable. Cela fut fait avec une telle absence de discrétion 
que le doute n'existe guère en e� et. Ce qui est également 
probable, c'est que le maître du Kremlin ait voulu donner 
un avertissement à tous ceux que le double jeu tenterait, 
et qui voudraient monnayer leurs services auprès de gou-
vernements étrangers. 
Qu'un tel incident ait dégénéré en une crise diplomatique, 
avec expulsion symétrique de conseillers d'ambassades 
par dizaines, témoigne de la regrettable incompréhension 
qui continue de marquer les relations des Occidentaux 
avec la Russie. Elle date en fait de la chute du mur de Ber-
lin, en 1989. L'e� ondrement du régime soviétique donnait 
à la diplomatie occidentale une formidable opportunité 
pour engager avec la Russie un dialogue fructueux, de part 
et d'autre. 

“Démocrature”
L'occasion a été ratée, et l'on s'est au contraire ingénié, 
sous l'infl uence néfaste des Etats-Unis, à humilier cet im-
mense pays, et son peuple à travers ses dirigeants suc-
cessifs.  Poutine a redonné aux Russes la fi erté. Qu'il ne 
soit pas tout à fait conforme à l'image que l'on se fait gé-
néralement d'un “démocrate”, même s'il a été élu et réélu 
à plusieurs reprises, et que son régime s'apparente à ce 
qu'il est convenu d'appeler désormais une “démocrature”, 
tout cela ne change rien aux faits. Les coups de menton 
antirusses qui se sont multipliés, encore récemment, et 
jusqu'à la caricature avec l'exploitation de cette a� aire 
d'espionnage, vont très exactement en sens inverse de ce 
qui devrait être l'une des grandes préoccupations de nos 
politiques étrangères : réintégrer la Russie dans le concert 
des nations alliées, au lieu de la considérer en “ennemi 
stratégique”, comme l'a souhaité Teresa May. L'inconsé-
quence de la diplomatie occidentale laissera-t-elle le pre-
mier ministre britannique ranimer la guerre froide ?
Emmanuel Macron se rendra en mai à Saint-Pétersbourg 
en visite d'Etat. Espérons qu'Il saura remettre les choses 
dans le bon sens.
PS : Je recommande vivement la lecture du livre de Claude 
Martin, La diplomatie n'est pas un diner de gala, aux Edi-
tions de l'Aube. 

Ne laissons pas Teresa May 
ranimer la guerre froide.

frontiste. Cette femme n'a pas 
seulement fait la preuve de son 
incompétence, elle a montré que 
le danger qu'elle et son parti re-
présentent pour la démocratie est 
toujours aussi grand. Le camou-
fl age de respectabilité n'aura pas 
tenu longtemps.

Plus personne, hors des milieux 
d'extrême-droite, ne peut croire 
sérieusement qu'elle soit capable 
de présider la République Fran-
çaise. Mais plus personne ne peut 
ignorer désormais que la peste 
est toujours menaçante. Plus per-
sonne, à droite, ne peut prendre la 
main hypocrite qu'elle lui tend, en 
insistant suavement sur l'impos-
sibilité de reconquérir le pouvoir 
sans alliance avec elle. Il est heu-
reux que, sauf exception rarissime, 
les responsables des Républicains, 
de Laurent Wauquiez à Valérie 
Pécresse, aient fermement re-
poussé l'o� re, et souligné l'hypo-
crisie.

Restent les électeurs, au moins les 
sincères, ceux que n'aveugle pas la 
passion et qui votent Le Pen en es-
pérant qu'elle apportera des idées 
neuves. La réfl exion que l'on entend 
souvent chez eux est d'une sim-
plicité biblique  : tous jusqu'ici ont 
échoué, donc essayons la ! Comme 
si l'inexpérience totale et l'incom-
pétence patente étaient des gages 
de réussite. Quant aux idées, on a 
la démonstration depuis ce congrès 
qu'elles n'ont pas changé.

Jacques Chirac, en son temps, 
avait inventé le cordon sanitaire 
destiné à empêcher tout rappro-
chement de ses propres troupes 
avec l'extrême droite. Excellente 
initiative, dont les e� ets sont en-
core sensibles politiquement. 
Je voudrais que les journalistes 
conscients du danger établissent 
autour du parti de Mme Le Pen 
une sorte de cordon de silence 
médiatique, selon le principe avé-
ré que moins on parle d'un per-
sonnage ou d'un parti nuisible, 
moins il nuit. 

Pierre Weill
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